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MEMOI 

A C O NSU LTER 
ET CONSULTATION, 

POUR le Sieur Louis-Jacqu e s Aîné, 
Chanoine Régulier de l'Ordre de Se. Auguftin, 
Congrégation de France, Prieur Titulaire du 
Prieuré -Cure de Saint- Michel de la Motte, 
Appellant comme d'abus ; 

CONTRE le Sieur François Trinité , 
Prêtre du Diocèfe de Lijieux , Je difant Prieur 
Comme ndat aire du même Bénéfice. 

J^iES Bénéfices -Cures réguliers , SC notamment 
ceux de la Congrégation de France, font ils fournis 
a la Commende? Telle eil la cjueftion fîmple^ mais 




importante , que nous avons à difcuter. Pour peu 
que l'on y réfléchifle , on verra que les Loix qui la 
décident, font fi pofitives ÔC fi claires, quelle nau- 
roit jamais dû faire naître l'ombre d'un doure. 

Il s'agit de ftatuer fur des Provifions, attaquées 
par la voie de l'appel comme d'abus. 

Quelles font, en pareils cas^ les règles de la 
décifion des Juges ? Les faints Décrets, les Libertés 
de l'Eglife Gallicane, les Loix du Royaume, 6C 
les Ai rets de règlement des Cours Souveraines. 
Or, ces autorités refpedtables milicem toutes en 
faveur du fieur Aîné ; &C , dans l'énorme malle de 
difcufïion qu'on lui oppofe , on ne cite pas une 
feule difpofition de droit pofitif , qui lui (oit con- 
traire. Un prétendu ufage , introduit depuis en- 
viron vingt ans , eft le moyen unique employé 
contre lui. 

Nous avons, pour lesjurifconfultes Auteurs de 
cet immenfe travail , toute la confédération qu'ils 
méritent ; mais fi les urts fe font oubliés jufqu a ne 
combattre le fieur Aîné que par des injures, ÔC juf- 
qu'à donner leurs opinions pour des Loix ; fi ces 
opinions (ont en oppofition directe avec les prin- 
cipes qu'ils ont profeflés autrefois ; (\ les autres 
dénaturent la quellion , $C prétendent établir un 
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Code nouveau, faudra- t-il fe foumettre aveuglé- 
ment à leurs décidons , Ô£ laiiTer envahir , par une 
foule d'Impétrans avides , les Bénéfices nombreux, 
qui , au fpirituel , forment une portion facrée du 
miniftère , &C , au temporel , une grande partie du 
patrimoine de la Congrégation de France ? 

Il ne faut pas être doué d'un grand courage, 
pour entreprendre la défenfe d'une caufe aufli inté- 
reffante , ou , pour mieux dire , la réfutation de 
raifonnemens qui n'ont de recommandable que les 
noms de leurs Auteurs; mais, pour mettre les Ma- 
giftrats en état de prononcer fur la queftion , nous 
allons , avant de développer les motifs de notre 
avis , expoier les moyens des deux Parties. 

Le Prieuré Cure de Saint- Michel de la Motte, FAIT. 
dépendant de l'Abbaye de Sainte- Barbe en Auge, 
Diocèfe deLiileux, a toujours été pofljdé, en titre, 
par des Chanoines Réguliers de l'Ordre de Sainte- 
Geneviève, nommé Congrégation de France. 11 paifa 
néanmoins à un Chanoine Régulier de l'Ordre de 
St Antoine, qui, après dix-huit ans de jouillance, 
& après l'union de l'Ordre de Saint- Antoine à celui 
de Malte, réfigna, au mois de Novembre 1784» 
ce Prieuré-Cure, au fîeur Trinité, Prêtre féculier, 
fous prétexte du prétendu mauvais état des bâdmens 
dépendant du Bénéfice, 
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La Congrégation de France, juftement alarmée 

de cette entreprife , s'occupa aufli-tôt des moyens 

de la réprimer : le plus fur parut être de faire impé- 

trer le Bénéfice, enqueftion, par un de fes Membres. 

Le dévolut, pour caufe d'incapacité du Titulaire, 

devenoit indifpen fable, ÔC le lieur Aîné obtint des 

Provisions, à ce titre. 

L'appel comme d'abus des ProviiTons du fïeur 
Trinité , a fait porter la conteftation devant le 
Parlement de Rouen, où la Maifon de Ste-Barbe, 
&£ enfuite la Congrégation de France , fe font 
rendues Parties intervenantes , pour foutenir leurs 
droits o£ ceux du ïleur Aîné. 

Leurs moyens, ainfi que nous l'avons annon- 
cé , font pris dans les plus pures maximes de l'E- 
glife , dans les Loix canoniques ÔC dans celles du 
Royaume. 

MOYENS « La règle [dit d'Héricourt (i)] qui elt remar- 

du S r Aine. n q U ée dans la Pragmatique ôc" dans le Concordat, 

» jœcularia. fœculanbus , regalaria regularibus , étoît 

» le droit commun des premiers fiècles, comme elle 

»» L'ejl encore dans notre Jurifprudence «*. 

(1) Loix Eccléfiaftiques, féconde Partie. Dijfertatïon h'ifiorique fur 
l'origine des Bénéfices. 
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L'usage de la Commende a cependant été 
introduit dans l'Eglife, mais uniquement pour les 
circonstances où des évènemens violens , ou le bien 
de l'Eglife même, empêcheraient que les Bénéfices 
réguliers ne fuilént poflédés en règle. 

Dans les huitième &C neuvième fiècles , cet 
ufage dégénéra en abus. L'on commença alors à 
donner des Evêchés ÔC des Abbayes en commende, 
non pour l'utilité de l'Eglife, mais pour fatisfaire à. 
l'ambition du Clergé iéculier. 

Des ce tems même , le Pape Jean VIII, préfi- 
dant au Concile de Troyes, fous le règne de Louis- 
le Bègue, y fit recevoir une Constitution , qui por- 
toit , conformément à la décifion d'un Concile de 
Rouen , qu'on ne donnerait plus les Abbayes, les 
terres &C les fonds de l'Eglife , qu'à ceux qui pour- 
raient les tenir félon les Canons. 

Le Concile de Trcfle ( i ), fous Charles-le-Simpîe, 
s'exprime d'une manière plus claire Se plus déci/ive 
fur ce fujet : Car, après avoir déparé les abus que 
les commences avoient produits , il ordonna qu'on 
obferveroit exactement la rè^le de Saint Benoit, 

(i) Tenu en 909. 
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qui veut que les Monaftères foient gouvernés 
par des Religieux, que les Moines choifiront pour 
Abbés. 

L'abus de la Commende avoir cependant ref- 
pecté les Bénéfices à charge d'ames, jufques vers le 
commencement du treizième fiècle ; mais alors il 
fe porta fur les Cures. Innocent IV fut obligé de 
le condamner dans un Concile général de Lyon , 
auquel il préfida en 12.45. Voici comme il s'ex- 
plique dans le Chapitre JVemo, inféré dans le texte, 
tit. de Eleclione. 

CoMMENDAM Ecclefiœ Parochialis declaramus, 
ultra femefiris temporis Jpatium , non durare. S ta- 
tuentes quidquid Jecus de commendis Ecclef.arum 
Parochialum acïum fuent irritum esse ipso 

JURE. 

Ainsi la Commende, à l'égarddes Cures, futbor- 
née à une fïmple deiTerte,qui ne pouvoir durer que 
fix mois ', & le principe de î'établiifement des com- 
mendes fe trouva, par ce texte, rétabli dans fa 
pureté primitive. 

Le Concile de Londres, tenu en 1268, fut 
plus indulgent , au fujet de la durée de la com- 
mende j mais il la condamna , en tant qu'elle au- 
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roit pour objet d'affe&er les Bénéfices à charge 

d'ames , pendant un tems illimité. 

La modification, apportée par ce Concile, fit 
renaître, avec plus de force, l'abus de donner en 
commende les Eglifes Paroifliales ; il devint même 
fi univerlel, qu'il fallut recourir à un Concile gé- 
néral pour les réprimer. Le Décret en eft rapporté 
dans Ja Sexre : il eft du Concile général de Lyon, 
tenu fous Grégoire X, en 127 3. 

Ne MO deinceps (porte ce Décret) Parochiakm 
jEcdefam, non confiituto in œtate légitima SC Sacer- 
dono comme ndare pra/i>mat , NEC TAU etiam, nifi 
unam & evidenti necejjitau s vel utilitate ipjîus Ec- 
clej.ce j'uadtnte , hujujmodi autem comme ndam > 
ut prœmittitur> rite jaclam decUramus , ultra femefi- 
tris temporis Jpatium non durare ; Jlatuentes quidquid 

jecus ae comme ndis Ecclejiarum Parochialum actum 

fut ru y ej]e irritum ipfo jure. 

Clément V n'en favorifapas moins les commen- 
des ; mais il en eut, dans la iuite, un regret fi vif, 
qu'il révoqua toutes celles qu'il avoit accordées, 
Benoit XII révoqua celles de Jean XXII, &C Inno- 
cent VI celles de Benoît XII. 

Les mêmes défenfes furent publiées dans le 
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Concile général de Confiance, tenu en 1414. La 
Pragmatique Sanction raffermit aufli la règle Regu- 
lana regularibus , au titre de Çollationibus , %. llti 
vero. En voici les termes. 

Illi vero, adquos Beneficiorum regulariumfpeclat 

collât io feu dijpojîtïo , prœtermijjis indignis , eadem 

religiofis idoneïs conférant êC alignent; quod fi aliter 

fecerint , per eorumfuperiores & Capitula Provincia- 

lia corrigantur & debetè puniantur. 

Cette Loi célèbre , qui a promulgué, dans le 
Royaume, les Décrets du Concile de Balle, rétablit 
aufli les Elections , ce qui étoit détruire les com- 
mendes. Les Papes Eugène IV, Nicolas V, Calixte 
III, follicitèrent vainement le Roi de révoquer la 
Pragmatique Sanction. Pie II réuiîît cependant à la 
faire abroger fous Louis XI ; mais les Parlemens 
continuèrent à juger les matières bénéficiâtes, con- 
formément à la Pragmatique , qu'ils regardoient 
comme la Loi confervatrice des Libertés de ÏE^liCe 
Gallicane. 

Dans le tems que cette réfïftance , à une foule 
d'abus, avoit lieu en France, le Cardinal de Pavie 
rapporta la Remontrance libre Ô£ généreufe que fit, 
au Pape Pie II , Jean Carjaval , Evêque de Porto, 
au fujet des commendes, ÔC ajouta qu'elles avoient 

d'abord 
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d'abord été introduites pour l'avantage de l'Eglife ; 
mais qu'elles avoient donné lieu, depuis, à des 
abus qui faifoient gémir les gens de bien. 

Le Roi Louis XI fe repentie, enfin, d'avoir ré- 
voque la Pragmatique Sanction ; il convoqua les 
Etats du Royaume à Orléans , en 1478, pour ré- 
tablir cette Loi. Les troubles de Flandres interrom- 
pirent l'A/Temblée. Le Roi mourut en 1483. 

Charles VIII, fon fuccefleur, convoqua, dans 
cette même année, les Etats-Généraux à Tours, 
où le rétabliiTement de la Pragmatique fut demandé 
avec chaleur , mais il ne fut rien décidé fur cette 
demande. 

Le Parlement de Paris arrêta, le 28 Août 1494, 
d'envoyer au Roi un projet de Lettres -Patentes, 
portant défenfes d'envoyer de l'argent, pour les an- 
nates , ni pour quelqu'autre caufe défendue par la 
Pragmatique. 

Louis XII donna, en faveur de la Pragmatique, 
deux Ordonnances, l'une en 1499, l'autre en 1 5 1 z. 

Malgré ces fages précautions , l'ambition des 
Eccléfiaftiques féculiers fit tellement multiplier les 
commendes , que le cinquième Concile de Latran 
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( où le Pape Jules II fit tous fes efforts contre la 
Pragmatique), ayant repréfenté la défolation du 
fpirituel &C du temporel, caufée , dans pluheurs 
Monaftères , par les commendes, on fit des Règie- 
mens , non pour les fupprimer toutes (le mal étoit 
trop invétéré, Se favorifé par des perfonnages trop 
puilîans), mais pour en diminuer le nombre, ÔC 
pour remédier aux dé/ordres qu'elles caufoienr. 

Léon X continua le Concile deLatran. LouisXII 
mourut, & François I fit, avec Léon X, le Con- 
cordat qui a fixé les idées fur la différence qui ca- 
ra£térife les Bénéfices réguliers Ô£ les Bénéfices fé~ 
culiers. 

Consequi pojfunt (^onQ-t-\\) Je eu ndum proprice 
perfonœ condecendentiam conformitatem , videlicet 
Jœculares fœcularia, SG reUgiofi regularia Bénéficia 
ecelejiajtica. 

Il fut convenu , à l'égard des Bénéfices régu- 
liers, auparavant électifs, que le Roi y nommeroit 
des Religieux du même Ordre, âgés de vin^t-trois 
ans , au moins , faute de quoi , fa nomination feroit 
nulle. 



MoNASTERlls vero Prioratibus conventualibus 
& vere ekcïlvls.... vacatitibus : illorum conventu ad 
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élection em feu pofluîadonem Abbatis, feu Prions 
procéder e non pojJunt y fedidem Rex.... Religiofum 
ejujdem Ordinls ,. in œtate r 3 annorum ad minus 
conjiitutum y infrafnnile tempus fex menjiutn nobis 
SC fuccefforibus no (Iris ..... & de pèrfbna pzr Iiegem 
hujufmodi Monaflerio vacanti , nominata per nos 
provideri. Si vero idem Rex Presbyterum s^ecu- 

LAREM AUT RELIGIOSUM ALTERIUS OrDINIS AUT 

minorem z 3 annorum, aut alias inhabilem notni- 
narct; talis nominatus recusari et nullatenus 

SIBI PROVIDERI DEBEAT. ELECTIONES AUTEM.... 

necnon provisiones per nos SÇ Succejjbres nof- 
tros.. . contra pRjEMIssa, per temporc faclas , 
nullas, irritas et inanes ijje decernimus. 

Cette difpofltion irritante du Concordat fem- 
bloit devoir remettre & aflurer l'ordre canonique, 
dans la pofleilion des Bénéfices. 

Les difpofitions des articles 1 , z , 3 & 4, de 
l'Ordonnance d'Orléans , ont le même objet; S>C t 
par des Lettres-Patentes du 15 Avril 1 jyi s Char- 
les IX déclara , que fort, intention avoit toujours été, 
comme elle efl SCfera , de nommer,. . . aux Abbayes 
êC aures Bénéfices de Jbn Royaume, qui font a fa 
nomination , personnages capables et quali-' 

PIES , SUIVANT LES SAINTS CONCILES ET CoN- 
CORDATS. 
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Le Concile de Trente Se les Conciles Provin- 
ciaux , qui ont été tenus , depuis, ont fait des vœux 
pour rétablir l'ancienne difcipline. 

Henri III déclara, par l'article I de l'Ordon- 
nance de Blois, qu'il n'entendoit nommer , fmon 
per/bnnes d'âge , prud' hommie fufffante , SC, autres 
qualités requi/es par les faints Décrets, Conflitu- 
lions canoniques Se Concordats. 

Henri IV répondit, à-peu- près dans les mêmes 
termes , aux Remontrances que le Cierge lui fit en 
1606. 

Il y eut encore, à ce fujet , une Remontrance 
du Clergé , lors des Etats afiemblés à Paris , fous 
Louis XIII , en 161 j. 

Ainsi, l'ordre dans la pofîeiTion des Bénéfices 
paroiffoit bien rétabli ; mais il n'y a pas d'efforts 
que le Clergé féculier n'ait faits , pour fe maintenir 
dans l'abus de pofléder les Bénéfices réguliers. 

François I, lui-même, obtint du Pape un 
Induit, pour nommer des Clercs féculiers aux Pré- 
latures régulières de Provence ÔC de Bretagne; mais 
il fut dit que le Pape ne l'accordoit qu'à condition 
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que le Pourvu feroit tenu de faire Profeiïîon. C'eil: 

ce que l'on appelle Provilions pro cuplente projiuri; 
&C cette exception honore à-la-fois bC couronne la 
règle. 

A l'égard de la commende , lufage s'eft main- 
tenu, de conférer, à ce titre, les Abbayes 6c les 
Prieurés /impies, Les Tribunaux , forcés, pour ain/î 
dire, de fe prêter à l'obftination du Clergé fécu- 
lier, ont accueilli fes prétentions, toutes les fois 
qu'elles n'avoient pour objet que de s'emparer du 
temporel de Bénéfices qui n'exigent , ni réildence , 
ni fervice; mais cette tolérance ne s'eft pas étendue 
fur les Bénéfices réguliers à charge dames. Cet an- 
tique patrimoine des Congrégations religieufes, leur 
a été confetvé , &£ par refpecl pour le titre qui le 
leur a tranfmis , ÔC parce qu'il eût été difficile de 
le confier à des amis plus dignes de l'adminiilrer. 
Quelques coll'ations, en commende, de ces Béné- 
fices, autorifées par la fuppreilion des Maifons aux- 
quelles elles appartenoient, n'ont pas donné atteinte 
à la règle générale qui les conferve aux Congréga- 
tions dont ils dépendent : leur propriété a toujours 
été mife fous la protection des Loix civiles Ô£ cano- 
niques. 

Les Canoniftes les plus célèbres attellent ces 
faits bC ces principes. 
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D'HÉricourt, Durand de Maillane, Lacom- 
be , 6C pluiïeurs autres , ont pofé en maxime que 
les Bénéfices à charge d'ames ne peuvent être con- 
férés en commende. 

M e Piales (i) indique les vrais motifs des coin- 

mendes adtuelies. » Le principal de ces motifs (dit- 

» il), qui détermine le Pape à conférer en com- 

» mende un fî grand nombre de Bénéfices réguliers, 

» efi de pourvoir aux befoins de tant d' Eccléjiafli- 

» que s y qui ne peuvent être pourvus de Cures > Cano- 

» mcats 3 ou autres Bénéfices féculiers , qui y la plu- 

» part 3 exigent réfidence, parce que leurs occupations 

»Jont incompatibles au fervice actuel dans l'Eglife, 

» Combien dEccléfiaftiques employés très-utile- 

» ment , dans les fonctions de Grands -Vicaires , 

» de Supérieurs ÔC Directeurs de Séminaires, &c, 

» qui ont droit de participer au bien temporel de 

» l'Eglife , 6C qui ne peuvent être pourvus que de 

« Bénéfices Jimples êC nonfujets a réfidence ! C'eft 

» en leur faveur , &C , par conféquent y pour le bien 

« général de l'Eglife, qu'on autoiife les coramen- 

« des , ô£ que les Tribunaux féculiers en favorifent 

» l'ufage. - 

Si tels font les motifs qui font tolérer les corn- 

(i) Traité des Commendes. 
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mendes cîe nos jours, il s'enfuit que les Cures régu- 
lières ne peuvent pas être conférées à ce titre ; car 
elles exigent réfidence. 

Pour prouver combien la propriété de ces Bé- 
néfices eft inviolable , dans les ordres auxquels ils 
appartiennent, il ne faut que remonter à fon ori- 
gine. 

Dans les douzième Ô£ treizième fîècles ", le 

Clergé féculier étoit avili par l'ignorance & le re- 
lâchement. Les Cloîtres étoient devenus les feuls 
afyles du lavoir, de la pieté &t des mœurs. 

De tous les Ordres religieux qui exiftoient alors, 
celui des Chanoines de faint Auguftin parut le plus 
propre à être appelé au gouvernement des Paroilles. 
Le zèle avec lequel ces Chanoines Réguliers rem- 
plirent les faintes fonctions qui leur étoient con- 
fiées, leur fit accorder pluileurs Cures qui devinrent 
l'unique patrimoine de leurs Maifons. Une poflef- 
iion de fept fiècles les a confervés dans le droit 
exclufif de les deiTervir ; & cette pofleffion forme 
aujourd'hui une barrière infurmontable à toute 
ufurpation ; la preuve en eft dans des Arrêt-s rendus 
en 1737, 1739 , 1761, 17646c 1777(1). 

(1) Nocre objet écant de donner ici une idée des moyens contenus 
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L'Arrêt de 1761 a été rendu, au Grand - 
Confeil , fur les Conclufions de M. l'Avocat-Gé- 
néral- de Pomereux , qui difoit : » On connoît les 
» motifs, cjuij dans les douzième&treizième/iècles, 
»> firent donner tant de Cures à des Chanoines Ré- 
» guliers .... Mais lès anciennes pojjejjions des 
» Chanoines Réguliers doivent être rejpeclées ; & 
» ce Jeroit trop mal reconnottre les fervices qu'ils 
» ont rendus a l ' Eglife , que de les priver des moyens 
•» de lui en rendre encore «. 

h. 

Indépendamment des principes généraux de 
la matière , la Congrégation de France a un double 
titre , fondé fur les Loix de fon régime , pour 
exclure les Séculiers de fes Bénéfices à charge 
d'ame. 

Il eft certain , d'abord, que tous les Chanoines 
Réguliers font efTentiellement appelés , par leur 
Inftitut, au gouvernement des âmes. 

La véritable Institution de la Congrégation de 
France , a pour bafe ÔC pour titre primordial la 



dans les Mémoires & Confultations précédens, nous fommes obligés 
de citer fidèlement ; mais nous prévenons que , parmi les Arrêts 
ci-de(ïus , il en eft dont les efpèces font inconnues ; nous en par-; 
teions dans la Confukacion» 

Bulle 
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Bulle du. Pape Urbain VIII, du 5 Février 1634, 
revécue de Lettres -Patentes duement enregiitrées 
au Grand-Confeil, le 3 1 Août 1634; en Ja Chan- 
cellerie de France, le j Janvier 1649; au Parle- 
ment de Touloufe , le 9 Décembre de la même 
année; & au Parlement de Rouen, le 20 Dé- 
cembre 1651. 

Cette Bulle , les Lettres-Patentes qui la con- 
firment , les Arrêts d'enregiftrement, veulent que 
la Constellation de France , fes Monaftères , Mai- 

o fc> ' * 

Ions , Se Cou. Supérieur Général jouiflent , tant 
au fpirituel qu'au temporel , de tous les privilèges 
Se prérogatives ; faveurs, Ôtc. donc jouit l'Ordre 
de Prémontré. 

IPSJ Congregationi ( Gallicane) illiufque Mo- 

najleriïs, Domibus , ac Superiori Gênera li pri- 

vilegiis , prœrogativis , antelationibus , favoribus in- 
dultiSy indulgent lis SC gratiis >quibus fancli Salvatoris 
Lateranenjis , neenon P rœmonflratenfis Qrdinis .... 
abjque ulla prorsus differentia .... uti, frui } potin 
& gaudere. 

Or, la Bulle d'érection de ce dernier Ordre, 
donnée par Clément V, en 1 3 10, affranchit expref- 
férnent de la commende tous les Bénéfices -Cures 
dépendant du même Ordre, 

c 
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Impetrationem Ecclefiarum SC Vicanarum 
advcfiram collationemJpeclantem,a nobis ÔC noflris 
fuccejjoribus PER SECU LARES PERSONJS FIE RI 
INHIBIMUS. 



Un texte , auiTi pofitif & qui eft commun à la 
Congrégation de France , auroit dû , à jamais , 
éloigner d'elle toute difcuflion de la nature de celle 
qu'elle eft obligée de foutenir aujourd'hui» 

Une Loi moderne , la Déclaration du Roi, du 
11 Août 1770 , c-ft une confirmation , non moins 
pofitive, du droit &C du principe confacré par l'Ins- 
titution de la Congrégation de Fiance : elle détruit 
jurqu'au prétexte , à la faveur duquel la Cour de 
Rome aelTayé quelquefois, mais inurilement , de 
conférer , en commende, des Bénéfices à charge 
d'ames ; c'eit celui de pourvoir aux réparations des 
bâtimens dépendans de ces Bénéfices, èC que l'on 
fuppofe en fi mauvais état, que, d'une part, un 
Bénéficier régulier ne pourra les faire réparer avec 
le produit de Ion Bénéfice , tandis que , de l'autre, 
ne pouvant , comme Religieux , pofTéder aucun 
bien fonds, il ne laidera pas, à fa mort _, de quoi 
pourvoir aux mêmes réparations. 

Ce prétexte ne peut plus exifter, d'après la Dé- 
claration de 1770 , dont l'article premier porte : 
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» Les Bénéfices à charge dames , dépendons des 
» Ordres ou Conçrés-ations de l'Ordre de faine 
» Augultm , ne pourront être poffédé's , a l'avenir, 
» ou obtenus par des Chanoines Réguliers qui 
" n'auront pas fait Profeilion dans les Ordres ou 
>♦ Congrégations dont dépendent les Bénéfices à 
» charge d'ames , à peine de nullité «. 

L'article 4 ftatue, que : » Le pécule des Cha- 
» noines Réguliers qui décéderont pourvus de 
» Cures , Vicaireries perpétuelles ou autres Béné- 
»> fices à charge d'ames , appartiendra à l'Ordre ou 
» Congrégation dont dépendent lefdits Bénéfices 
» à charge d'ames , fans qu'il puiffe, en aucun cas, 
» être réclamé par les Paroiiliens 6C Habitans ; 
»> à la charge toutefois , par les Ordres ou Congre- 
■>■> gâtions , de tenir les presbytères ou batimens de- 
» pendans , en bon état , 3G d'y faire faire toutes 
» les réparations & rcconflrucTions qui y feront 
♦> nécejjaires «. 

I-l réfulte de ces deux articles combinés, i°. 
que la Loi fait une diltinCtàon effentielle, entre 
les Bénéfices Ilmples & les Bénéfices à charge 
d'ames , &C qu'elle arfeéte tellement ces dernières 
à la Congrégation de France , qu'ils ne peuvent 
pas être polïédés , même par des Chanoines Ré- 
guliers , à moins qu'ils n'aient fait Profeilion dans 
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les Ordres ou Congrégations dont dépendent lefdits 
Bénéfices ; à plus forte raifon, par des Séculiers , à 
quelque titre que ce foit. 

2 . Que le prétexte ordinaire de la nécefTité de 
pourvoir aux réparations, ne peut plus avoir lieu , 
puifque l'Ordre même en eit chargé , relativement 
aux bâtimens dépendans des Bénéfices, autres que 
les Presbytères, qui ont toujours été à la charge des 
ParoiiTiens. 

Cela pofé, toute flgnature de Cour de Rome, 
portant collation d'un Bénéfice à charge d'âmes , 
dépendant de la Congrégation de France , eft un 
titre fubreptice &C nul de plein droit. 

Ce principe eft d'autant plus décifif, dans l'efpèce 
préfente, que les Provifions du fieur Trinité font 
viciées dans leur fubllance, par la fubreption dont 
nous venons de parler, Ô£ ainfi elles doivent être 
profcrites , non-feulement en vertu des Loix cano- 
niques qui rendent , en quelque forte , les com- 
mendes odieufes , Ô£ des Loix qui défendent 
principalement de conférer , à ce titre , les Bé- 
néfices réguliers à charge d'âmes ; mais plus par- 
ticulièrement encore, i°. ^>arce que la Loi conf- 
titutive de la Congrégation de France , en lui ren- 
dant commune la Bulle d érection de l'Ordre de 
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Prémontré , ne laifle point fes Bénéfices dans la dif- 
pofition du Pape, toutes les fois qu'ils font impétrés 
par des féculiers ; 2°. parce que ces Bénéfices font 
tellement affedtés aux Membres de la Congréga- 
tion , qu'ils ne peuvent pas être poffédés, même par 
d'autres Chanoines Réguliers; 3 . enfin, parce que 
la caufe ou le prétexte des Provifîons en commende 
n'exifte plus , attendu que la Congrégation de 
France eft chargée de toutes les réparations, qui ne 
doivent pas être fupportées par les ParoilTiens. 

Enïin , les Provifîons du fieur Trinité font fub- 
reptices, parce que, dans fa Supplique, il n'a point 
die que le Bénéfice dépendoit de la Congrégation 
de France. 

Tels font les moyens, développés dans les Mé- 
moires hL Confultations rédigés pour le fîeur Aîné. 
Il convient d'analy fer, avec la même fidélité, ceux 
de fon Compétiteur. 

L'opinion des Avocats confultés par le fîeur Aîné M ^ Y EN s 
(difent ils) eft fondée fur la fameufe maxime Régula- N it é. 
rla regularibus , fur les difpofitions des Déclarations 
de 1770 fc 1774, fur la manière dont le Réfignant 
du Prieuré- Cure de la Motte s'eft comporté à l'é- 
gard des réparations des bâtimens de fon Bénéfice, 
bC fur les privilèges accordés à l'Ordre de Prémontré 
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par la Bulle de Clément V, en 1 3 1 o , & à là Con- 
grégation de France , par celle d'Urbain VIII , du 
3 Février 1634. 

La maxime Regularia regularibus ne fîgnifie 
rien autre chofe que la défente de conférer , en 
titre, un Bénéfice régulier à un Eccléfiaftique fé- 
culier ; c'cft la manière dont s'en expliquent les 
Auteurs qui en ont traité. (Mémoires du Clergé, 
tom. 10, page j 1 § , d'Héricourt , Loix Eccléiïaf- 
tiques, Part. 2. , Chap. 2., n°. 2.1.) 

Le Concordat , titre de Collatlonibus , §. 9 Vo- 
lumus , en la reftreignant aux Gradués feuls , ne 
lui alTigne point d'autre caractère , &C les Tribu- 
naux Souverains n'ont fondé leur Jurifprudence 
que fur ce principe. 

La Règle , dans fa naiiTance , n'avoit pour objet 
que les Bénéfices fimples , conventuels &C clauf- 
tiaux , qui avaient été, avant leur érection en titre, 
le patrimoine des Communautés Religieufes. Il eil 
vrai qu'elfe fut appliquée , dans la fuite , aux Béné- 
fices-Cures, lorfque la déchéance de l'état primitif, 
furvenue au Clergé féculier, dans les 10 e , 1 i c &C 
1 i e fiécles , eut obligé les Evêcjues d'employer les 
Religieux au miniftère paftoral ; attribution , qui 
auroit été réprouvée par la pureté des Règles cano- 



mm 



25 

niques , comme attentatoire à l'efprit Se au régime 
des Réguliers , fi les circonitances n'avoient forcé 
les Evêques à paffer fur ces confidérations. 

Les chofes ont changé de face. Le clergé féculier 
efî parvenu au plus haut degré de fcience & de dévo- 
tion , 6C les Conçrécarions Reliçieufes ont dége- 
néré de leur première ferveur , pour l'étude cxl les 
fondrions Apoftoliques ; le nombre des Sujets eft 
tellement diminué , que la delTerce de toutes les 
Cures régulières feroic prefqu'inaliable avec Tor- 
dre de conventualité que les Loix leur preferivent 
d'obierver dans leurs Maifons. 



On a dure que la Congrégation de France a 
environ 12.00 Religieux; qu'elle a 120 Maifons 
&. , à peu-près, 900 Bénéfices; d'où il fuit que, 
fi elle les deflervoit tous , il ne lui refteroit que 
300 Sujets pour former 110 Communautés , donc 
chacune doit être compofée de neuf Religieux. Il 
faut donc , de toute nécellité , que les Prêtres fécu- 
liers foient autoriiés à poiléder les Cures qui dé- 
pendent de la Congrégation de France, comme ils 
viennent de l'être , par un Arrêt du Confeil , du 
21 Août 1787, qui attribue aux Prêtres féculiers 
les Cures régulières de l'Ordre de faint Augutlin , 
dépendantes des Maifons qui ne font point en 
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ation , ÔC où 
détruite. 



Congrégation > & où la conventualité aura été 



Non-seulement la maxime Regularia régula- 
îibus n'a jamais été oppofée au droit qu'a le Sou- 
verain Pontife , de donner en commende les Béné- 
fices réguliers à charge d'ames ; mais on foutient , 
avec confiance } que la commende des Cures eft 
beaucoup plus favorable que celle des Bénéfices 
fimples , puifque celle-ci dépouille les Religieux 
de biens qui faifoient originairement partie de leur 
dotation , ô£ que l'autre rétablit les chofes dans 
Tordre commun , d>C fait cefler un droit enfanté 
par la néceiTité , ê£ qui fe trouve aujourd'hui fans 
caufe èC fans objet. 

Les commendes des Cures ne font plus, comme 
autrefois , der moyens d'en accumuler plufieurs fur 
une même tête. Un Prêtre féculier , Commenda- 
taire d'une Cure , eft fixé à fa place , fans pouvoir 
en occuper d'autres de même qualité ; il eft aflli- 
jetti à toutes les fondions Paftorales, ÔC fon Egliiè 
trouve en lui cet avantage qu'il eft inamovible , 
tandis que le Chanoine Régulier peut être déplacé, 
à la volonté de fes Supérieurs. 

On invoque inutilement les Déclarations de 
1770 6c 1774. L'article qui s'applique à l'efpèce 
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a été réformé en faveur des Chanoines Réguliers 
de l'Hôtel-Dieu de Caen. Au relie, ces Loix ne 
forment qu'un Règlement de Police, entre les dif- 
férentes Congrégations de l'Ordre de St. Auguftin, 
au fujet des Bénéfices qui leur appartiennent res- 
pectivement. 

Avant ces Déclarations , l'ufage d'impétrer en 
commende des Cures régulières , étoit commun 
ëC autorifé dans le Royaume ; d'où il réfulte que , 
pour dépouiller le Souverain Pontife du droit qu'il 
avoir alors , il aurait fallu une dérogation exprefle; 
Ô£ les Déclarations de 1770 &C 1774 'ne la con- 
tiennent point, quoique l'on allure que la Congré- 
gation de France a follicité cette dérogation. 

Le fieur Aîné voudroit faire entendre que les 
Provifions de fon Compétiteur font fubreptices , 
relativement à la condition de refiaurandis , qui 
s'y trouve inférée. Mais il fuffit d'obferver , à cet 
égard, que les bâtimens, dépendans de la Cure de 
la Motte, exigeoient pour 5000 liv. de réparations. 
Le fait efb conftaté par un procès verbal d'Experts. 
L'Evêque Dioccfain a donc eu raifon de certifier, 
que le rétablijjement des bâtimens n étoit pas préfu- 
mable y tant que le bénéfice refleroit en mains reli- 
gieufts. Son certificat a donc légitimement provo- 
qué le Jugement du Souverain Pontife , relative- 
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ment à la condition de reflaurandis 3 ô£ , conféquem- 
rnent, il ne fe rencontre, à cet égard, aucune 
obreption dans l'impétration. 

La caufe du fieur Aîné ne trouve pas plus d'a- 
vantage dans les privilèges accordés à fa Congré- 
gation, par la Bulle d'Urbain VIII, du 3 Février 
1634, qui j ont les mimes que ceux qui ont été con- 
cédés a L'Ordre de Prémontré par la Bulle de Clé- 
ment V, de 1310. 

» Si ces privilèges avoient l'étendue qu'on dél7- 
« remit pouvoir leur prêter, il feroit étonnant qu'on 
»> y eût dérogé tant de fois dans le Royaume, fans 
»> contestation, ou malgré des procédures qui y ont 
•» été oppofées inutilement «. 

Les Canoniftes en rapportent quantité d'exem- 
ples , entr'autres M e Piales , dans ion Traité de la 
Commende, Tom. I, Cbap. 10 , pag 177 &C fuiv., 
dont il infère, dans la note à la page 190, » que, 
» depuis quelques années, l'ujage de la cernait nde 
»» dts Cures régulières paroit reprendre javeur; 
*> qu'il y a actuellement un certain nombre de 
« Cures ainii poflédées , que , quoique le Pape 
» n'accorde pas aux Prélats indukaires le pouvoir 
» de conférer en commende ces fortes de Bénéfices^ 
» cependant il ne paroit pas que L'onfaJJe beaucoup 
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» de difficulté a Rome de les conférer, de cette ma» 
»> nière, aux Séculiers; qu'enfin les commendes ne 
« font plus défavorables «. 



On en voit un exemple frappant, dans un Arrêt 
rendu au Parlement de Normandie, le 19 Janvier 
17^0 } qui décide que la Cure régulière de Pierre- 
Pont n'a voit pu être obtenue , en ticre , par un 
Prêtre féculier , & qui en a adjugé la pleine main- 
tenue au fieur Bérard, qui en avoir, été pourvu en 
commende. 

Les Mémoires du Clergé , tom. 1 2 , pag. 1 o 1 8 , 
rapportent un Arrêt du Parlement de Paris , du z 
Mars 1601, plus péremptoire, en ce qu'il juge 
qu'une commende de Cure régulière fait une fî 
forte împreflion fur la tête d'un Prêtre féculier, que 
le Bénéfice vaque , de plein droit , quand il fe fait 
Religieux. 

Si la Bulle de Clément V étoit de(truc"tive de 
la commende des Cures, la furprife feroit à fon 
comble , puifque la Congrégation de France a 
confcnti, elle-même y à l'établiffement de la com- 
mende de fes Cures. M e Piales, dans une Con- 
fultation, du 16 Août 1779, attefte que le régime 
a confenti de femblables réfignations , faites par 
des Sujets d'une de fes Maifons. On en peut 

D 1 



i8 

conclure qu'indifférente fur Ton prétendu privilège, 
elle n'en veut ufer que pour conferver les Bénéfices 
qui donnent l'opulence. Mais , dans le fait , ce 
privilège, contenu dans la Bulle de Clément V, 
ne s'étend pas au-delà de la liberté, accordée a 
l'Ordre de Prémontré, de conferver s poiléder ÔC 
delfervir les Bénéfices-Cures. 



Le Grand-Confeil, en profcrivant les réfigna- 
tions en commende des Cures régulières , s'eft 
fondé fur la fou million qu'un Chanoine Régulier 
a promife à fes Supérieurs, en faifant Profeffion 
dans l'Ordre, &C fpécialement fur le droit accordé 
aux Supérieurs majeurs, de retirer leurs Sujets, 
de concert avec l'Evêque Diocéfain ; ce qui cons- 
titue, dans un Chanoine Régulier, un défaut de 
pouvoir pour réfigner fou Bénéfice ; mais ces 
maximes font étrangères à la réfiçnation du 
Prieuré de la Motte. L'Antonin titulaire étoit 
parfaitement libre, puifque fon Ordre étoit in- 
corporé à celui de Malte, fon titre repofoit in- 
commutablement fur fa tête. La réilgnation, qu'il 
en a faite, ne participe donc nullement aux vices 
qui ont fait réprouver, par le Grand - Confeil, 
celles des Chanoines Réguliers, qui étoient fournis 
à la Loi de la défappropriation ÔC de la deftitu- 
tion. 
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C'est ainfi que le fieur Trinité s'eft expliqué 
dans Ton Mémoire, qui, fans doute, eft l'ouvrage 
de M e Piales, &C ce Jurifconfuke commence fa 
Confultation par une perfonnalité injurieufe : il 
eftime que les Confeils du fieur Aîné ont délibéré 
fur une matière qui ne leur eft pas familière , êC 
dans laquelle ils J'oftt très-peu verfés. 

Toute la Confultation eft écrite de ce ftyle , 
tranchant ÔC décifif. Elle eft distribuée par nombres. 
Chaque nombre, Se plusieurs phrafes du même 
nombre , commencent par un démenti. » Ceft 

une erreur..... C'ejl une prétention faufife Ce fi 

encore une erreur..... Ceft un faux principe , dont 
la fauffeté ferait facile a démontrer, fi l'on vouloit 

Je donner la peine de faire quelques recherches 

C'ejl faufèmcnt que l'on avance Cefl une 

abjurdité de dire // cfi ridicule de prétendre 

Tous les raijonnemens , qu'ont faits les Avocats 
confuliés par le fieur Aine , ne font qu'un vrai 
bavardage &Cc. 

Voila comme ce favant Jurifconfulte répond 
aux marques d'etrime , qui lui ont été prodiguées 
dans les Confultations faites pour le fieur Aîné. 

Il tombe enfuite dans des contradictions fî 
palpables, que, s'il av oit voulu fe donner la peine 
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de faire quelques recherches , il auroit trouvé," 

dans Tes propres Ouvrages , la condamnation de 
fes opinions nouvelles , de fes impérieufes déci- 
fions. 

Cette Confulration eft fuivie d'une autre du 
même Auteur, délibérée le 6 Octobre 1787: 
Celle-ci eft fuivie d'une Confultation de M e Le- 
camus, &L de fept de fes Confrères, dont plufieurs 
font avantageufement connus, mais iur des matières 
abfolument étrangères au Droit canonique. La 
Confultation de M e le Camus, eft fuivie d'une 
Confultation délibérée le 17 Octobre 1787, par 
M e Rathier, qui, infiniment moins circonfpeét 
que M e Plaies, a répandu un torrent d'injures, 
contre le fieur Aîné. Il décide, en entrant en 
matière, que le fieur Aîné » eft doublement 
» odieux, doublement défavorable, /oit, comme 
» jouant le vil rôle de dévolutaire , /bit comme 
» Religieux avide, qui, au mépris de fes Vœux, 
» tente d'augmenter fa fortune «. 

M e Rathier ne difcute pas tous les moyens du 
fieur Aîné; il Je borne a relever l'indi/crète, pour 
ne pas dire , la frauduleufe témérité qu'a eu le 
fieur Aine y d'employer de mauvaifes rufes , pour 
tirer des conféquences favorables a fa Cauje , de 
la Bulle d'Urbain VllL 



3* 

Enfin, une cinquième Confultarion, délibérée 
le 19 Octobre 17&7, termine ce Recueil : elle 
eft de M e Ferai. 

Nous allons eflayer de réunir, dans une feule 
analyfe, ce que ces différentes Cenfultations ren- 
ferment de motifs ou de prétextes fpécieux. 

Les Obfervations générales du fieur Aîné, fur 
les commences, font déplacées (difent les Jurif- 
conluites). 11 n'eft pas queftion de favoir fi la 
commende doit ou peut-être admife parmi nous; 
il eft de fait qu'elle elt admife. Dire qu'elle ne 
peut porter que fur des Bénéfices {impies, cefi 
avancer une faufjeté palpable. Les Abbayes font 
des Bénéfices à charge d'ames ; & il n'y en a 
point qui loient poflédés plus univerfellement en 
commende. On convient cependant que, depuis 
qu'on a ôté aux Abbés Commendataires la Jurif- 
dicVion fur les Religieux de leurs Abbayes, &C 
qu'ils ont été difpenlés de la réfidence, les Abbayes 
jont pojjédées comme Bénéfices jimples. 

Le fieur Aîné oppofe des textes, qui défendent 
fpécialement la commende des Cures; mais il faut: 
diitinguer les tems. Dans les premiers, on a donné 
des commendes à des perfonnes puiflantes, pour 
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afîurer leur prote&ion aux Monaftères. Cet abus 

a été profcrit. 

Dans le fécond âge, la cupidité a fait réunir 
plusieurs Bénéfices , à charge d'ames , fur une feule 
tête; àc pour cela, cm en conféroit un en titre, 
les autres en commende, pour difpenfer de la 
réfidence Ce nouvel abus a fait l'objet de la pro- 
hibition particulière de la commende à l'égard des 
Cures. Cela fe prouve par un Canon du Concile 
de Saumur, en 12-13, rapporté par Vanefpen; 
par un autre Canon du Concile de Londres, tenu 
en 12- 6 S* ; par un Décret du Pape Grégoire X, 
de l'an 12.74; &■ P ar un Canon du Concile de 
Trente. Sejfl 7. Chap. 4 de Réf. 

Lors du cinquième Concile de Latran, qui 
reçut le Concordat dans fa dernière feflion, Léon 
X s'eft expliqué contre la commende des Cures, 
mais il y a fait cette réferve expreflfe : iVi/i pro 
confervatlone autoritatis Apojlolicœ , & ad occu- 
rendum malhiis eam ïmpugnantium , pro qualitatc 
temporum , aliter nobis de fratrum nofirorum 
Concilio vifum fuerit expedire. 

D'HIricourt dit que la commende nefl pas 
un déj ordre en elle-même, ÔC il montre en même- 
tems, les différentes manières, dont on en a abufé. 

C'eft 
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Cefl à la fin de ce même endroit qu'il ajoute 
cette phrafe : » Nous n'avons point parlé des 
» commendes des Evêchés &C des Cures, parce 
» qu'elles ne font point en ufage parmi nous; il 
» faut efperer qu'on n'en verra jamais d'exemple en 
» France «. Certainement, d'Héricourt ne veut par- 
ler ici que de la féconde efpèce de commende, 
qui difpenfe de la réfidence. 

La troifième efpèce de commende eft de donner 
un Bénéfice régulier à un Séculier , pour le poffé- 
der, par celui-ci, de la même manière qu'il le 
pofiéderoit, s'il étoit régulier. Cette troifième efpèce 
a été introduite poftérieurement aux autres; par 
conféquent on ne peut pas lui appliquer les an- 
ciennes Loix prohibitives de la commende des 
Cures. 

La maxime Regularia regularibus étoit fage 
dans le principe; mais on y a permis de fréquentes 
dérogations. C'étoit aux Réguliers à s'y oppofer 
dans l'origine. » Combien d'autres dérogations 
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» aux Loix primitives ! Combien d'autres abus, 
» proferits par les anciennes règles, n'a- t- il pas 
» fallu fourîrir ! Il faudra iourfrir pareillement que 
» les Séculiers puiflent être pourvus en commendes 
» de Cures régulières. 
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« L intérêt des Prélats l'emportera toujours 

» fur les efforts que pourront faire les Particuliers 
» Réguliers, leurs Maifons & 'leurs Congrégations. 
>» Ainfî, quand il interviendroit un Arrêt, en fa- 
» veur de la Congrégation de France, le Clergé fe 
» pourvoiront par tierce- oppofition «. 

Ces réflexions font de M e Piales. Il en réfulte 
que la commende des Cures eft un abus, fur lequel 
ce Jurifconfulte gémit ; cependant il dit, dans un 
autre endroit de fa Confultation , qu'il eft vrai que 
l'on a, le plus fouvent, excepté les Cures régulières 
des Induits commendandi ; mais que cette excep- 
tion n'a pas toujours eu lieu ; que ce font de ces 
Loix que l'on fait ob/erver , ou dont l'on dfpenfe 
quand on veut. 

D'un côté, M e Piales foutient que la commende 
des Cures régulières remonte au commencement 
du dix-feptième iiècle ; il cite même en preuve, 
un Arrêt du 2. Mars 1602 ; de l'autre, il dit: 
» Pour peu que Ton foit inftruit de ce qui fe palfe 
» depuis 10 ou 30 ans, on ne peut ignorer qu'il 
» y a un certain nombre de Cures régulières , pofle- 
» décs par des Séculiers en commende «. 

Du tems de M e d'Héricourt, ajoute-t-il, la 
commende des Cures étoit fort rare: enfuite il 
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fuppofe qu'elle eft permife par les Ordonnances 
d'Orléans ô£ de Blois. Enfin, M e Piales fe cite 
lui-même, (Traité des Commendcs , Tom. I er , 
Chap. 8 &C 10). Il cite un A net de 1614, 
rapporté par Bardet, ôc le témoignage de Du- 
perray, pour prouver que la commende des Cures, 
mêmes de celles affectées à des Ordres de Cha- 
noines Réguliers, n'elt pas fans exemple. 

En 1663 , le fîeur Peltincau, Prêtre Séculier, 
fut pourvu , en commende , du Prieuré-Cure de 
Saint-George, Diocèfe d'Angers, Ordre de Saifit- 
Auguftin ; mais l'Ordinaire, en lui accordant le 
Vij'a, lui impofa l'obligation de faire Profefïion 
dans l'Ordre des Chanoines Réguliers. Il jouit 
paifiblement de ce Bénéfice, jufcju'en 1691, fans 
avoir fatisfait à la condition. En 1 691 , il permuta 
avec un fieur Breffonnais , qui fut aufli pourvu , en 
commende, de ce Bénéfice, &£ le poiléda jufqu'à 
fa mort, arrivée en 17 14. 

Un Pourvu en commende, par l'Ordinaire, 
du Prieuré -Cure de Pronnœuvre, Diocèfe de 
Nantes , fut maintenu en poQeilion de ce Bénéfice, 
par Arrêt du Grand-Confeil , du mois de Juin 
1688. 

Non-seulement les Prieurés -Cures peuvent 
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être conférés &C pofTédés en commende; mais un 
Bénéfice de cette qualité a été ainfi conféré par le 
Pape, fur la préfcntation de deux Patrons, l'un 
Laïque, l'autre Eccléfiallique. Il eft vrai que cette 
collation fut déclarée abufîve par Arrêt du Grand- 
Confeil , du 2.3 Juillet 1732.; mais ce fut uni- 
quement fur le fondement d'un défaut d'expref- 
fion. 

Les Arrêts, cités par le fleur Aîné, concernent 
des Cures de l'Ordre de Prémontré, ÔC non la 
Congrégation de France; &C ceik contre toute 
raifon que cette Congrégation veut s'attribuer, 
au fujet de fes Bénéfices-Cures, le privilège accordé 
à l'Ordre de Prémontré, par la Bulle de 13 10. 
Cette Bulle eft étrangère à la Congrégation de 
France, qui n'a jamais joui du double privilège, 
attribué à l'Ordre de Prémontré, de ne pouvoir 
être dépouillé de la pofleiîion de fes Bénéfices- 
Cures 3 par la commcnde, ni par la prefcription. 
D'un autre côté, le Supérieur- Général de Pré- 
montré n'a jamais joui de l'avantage dont jouiflent, 
depuis le commencement de ce nècle, les Abbés, 
Supérieurs-Majeurs de la Congrégation de France, 
de ne pouvoir être contraints de déduire les motifs 
de révocabilité des Chanoines Réguliers , Curés 
de leur Congrégation, qu'ils rappellent au Cloître, 
lorfque bon leur femble. 
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Si l'on examine là Bulle d'Urbain VIII, du 3 
Février 1634, on voir qu'elle ne contient que des 
claufes générales, qui ne fufiifent pas pour a durer 
à la Congrégation de France l'ufage d'un privilège 
particulier, aufli exorbitant du Droit commun, 
que l'eft celui de l'Ordre de Prémontré; ÔC quand 
même ce privilège feroit formellement énoncé 
dans la Bulle, le non-ufage, pendant plus de 
1 jo axis,* l'aurait fait tomber en défuétude. 

Mais il Ce préfenre ici une obfervation d'une 
autre importance ; c'eft que le texte de la Bulle 
d'Urbain VIII, cité dans le Mémoire du fieur 
Aîné, ou plutôt morcelé par des lacunes, à l'aide 
de points artificieufement placés, elt fyncopé &C 
tronqué, au point de présenter un fens faux Ô£ 
démenti , foit par le contexte , foit^par les claufes 
qui le précèdent 6C qui le fuivent. 

Le fieur Aine en a d'abord impoJe> lorfqu a 
defîein de faire croire que la Congrégation de 
France a, par fon Institution, la prérogative de 
fouftraire fes Bénéfices -Cures à la poflelîion du 
Clergé féculier; il a fait imprimer, que le referit 
d'Urbain VIII eft la Bulle d'Erection de cette 
Congrégation. Ce refefit fait foi qu'il n'eft qu'une 
Bulle de iimple réformation, demandée par le 
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Cardinal de la Rochefoucaulc, lors Abbé de 
Sainte-Geneviève. 

C'est de l'enfemble des claufes principales de 
la Bulle, Ô£ de quelques lignes, qui les fuivent 
immédiatement, que le fleur Aîné abufe, pour 
iuppofer de la réalité à la prérogative idéale qu'il 
invoque : Les voici ces lignes ; qu'on les compare 
aux fîx qui fe trouvent à la page 40 de l'imprimé, 
on verra, en jettant les yeux fur les mots qui vont 
être imprimés en caractères majufcules, combien 
le fleur Aîné en a dénaturé &C altéré le fens par 
fes points &C Tes lacunes. Ipjique Congre gationi , 
illùj'que Monajierus , Domibus ac Superiori Gê- 
nerait ET ALIIS SuPERIORIBUS ET PeRSONIS IPSO- 
RUMQUE REBUS ET BONIS UT OMNIBUS ET SIN- 

gulis privilegiis , prorogatives , antelationibus , 

favorïbus , indultis indu! gentils gratiis quibus fancli 

Jalvatoris lateranenfis nec non* Prœmonfiratenfîs 

ordiniSy ac qu.£Cumque alije dictorum vel 

QUORUMCUMQUE ALIORUM ORDINUM CoNGRE- 
GATIONES, EARUMQUE D-OMUS, AC GENERALES, 
ET ALII ABBATES , PRIORES SuPERIORES ET 
MlNISTRI, AC PERSONNE, EORUMQUE RES PRO- 
PRIETATES AC BONA QUiECUNQUE , UTUNTUR, 
FRUUNTUR, POTIUNTUR, AUT GAUDENT, UTI , 
FRUI, POTIRI ET GAUDE'RE POSSUNT ET POTE- 
P.UNT QUIETE IN FUTURUM PARITER ET PARI- 
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FORMITER, AC ABSQUE ULLA PRORSUS DIFFE- 
RENTIA , DUMMODO ISTA SINT IN USU ET NON 
REVOCATA, NEC SUB ALIA REVOCATIONE COM-- 
PREHENSAj SACRISQUE CaNONIBUS ET CoN- 
CILII TRIDENTINI OeCRETIS , ALIIS ApOSTO- 
LICIS CONSTITUTIONIBUS NON R.£rUGUENT, 

UTI, FRUI, POTIRI ET GAUDERE CûNCEDI- 

MUS ET INDULGEMUS. 

Les confëquences qui remirent de ces difpo/î- 
tions, font, i°. que le Pape n'y a eu en vue que 
le rétabli flement du bon ordre, de la difcipline 
&; des obfervances régulières dans la Congrégation, 
de France, à l'inltar, non pas feulement de 
l'Ordre de Prémontré, mais aujfide tous les autres 
Ordres Religieux quelconques. Qujecumque ali'^e 

DICTORUM ORDINUM CoNGREGATIONES , ÔC 

par rapport, non- feulement à l'Abbé, qui difpofe 
des Bénéfices -Cures; mais encore par rapport a 
tous les autres Abbés , Prieurs , Supérieurs SC 
Prépofés , qui n'ont aucun dioit a la difpofition 
de ces Bénéfices : Priores 3 Superiores et 

MlNlSTRI. 

2°. Qu'Urbain VIII s'eft occupé en cette 
claufe, non des Bénéfices-Cures, dont il ne dit 
pas un feul mot, ni relativement à la Congré- 
gation de France, ni même par rapport à l'Ordre 
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de Prémontre ; mais feulement du temporel , des 
propriétés &. des biens. Rcs , proprietates ac bona> 
dont il a ordonné la réunion en une feule Menfe 
commune, ainfi qu'il eft d'ufage dans tous les. 
Ordres Religieux , avec confervation des privilèges 
attachés à la pofleilion de ces biens ÔC propriétés 
Eccléfiaftiques. 

3°. Que quand, en effet, on fuppoferoit que, 
dans les derniers fiècles , ies Bénéfices-Cures de la 
Congrégation de France étoient affedlés à Tes 
Membres, de manière à n'être pas impétrables par 
des Séculiers ; il eft certain que tel n'eft plus l'ufage, 
&£ c'eft le cas d'appliquer à l'efpèce ces mots : 
Dummodo ijïa Jint in ufu 3G non revocata nec fub 
aûquâ revocaîionc comprehenfa , qui font dans la 
Bulle d'Urbain VIII, &£ que le fîeur Aîné a eu 
l'infidélité d'en retrancher. 



Comment ce SouverainPontifeauroit-il accordé 
à la Congrégation de France les privilèges, énoncés 
dans la Bulle de 7 3 1 o , il , à l'époque de 1633, 
les Membres de cette Congrégation étoient frappés 
d'incapacité, au fujet de la polîelfion de fes Cures? 
Cette incapacité eft écrite dans les Conftitutions 
de la Congrégation, lignées du Cardinal de la 
Rochefoucault , ainfi que des premiers Supérieurs, 

se 
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Se autorifées par Lettres-Patentes du z Oétobre 
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» Il eft Jugé néceflaire (porte l'article) pour 
» maintenir l'obfervance 6C la difcipline Reli- 
» gieufe de l'Ordre de Saint-Auguftin , que toutes 
» les Cures , dépendantes des Monaftères dudit 
» Ordre , ÔC affectées aux Religieux d'icelui, fe- 
» ront, ci-après, remifes entièrement , &C conférées 
» aux feuls Prêtres féculiers , en réfervant aux 
» Monaftères le droit de préfentation «. 

A h vue d'un Statut aufïi pofitif, combien 
doit-on être étonné de voir un Religieux de la 
Congrégation de France, difputer au Clergé fécu- 
lier la concurrence dans la poïtellion de Ces Béné- 
fices ! 

Au relie, il n'eft pas inutile d'obferver que les 
lacunes ou points, que le fîeur Amé a mis dans 
fa citation , équivalent à un faux , Se qu'aux 
termes des Ordonnances, il eft, par ce feul fait, 
déchu de fon aclion. 

Relativement à la Déclaration du 22 Août 
1770, M c Piales obferve qu'elle ne fait pas men- 
tion de la commende ; qu'il ne diflimule pas 
qu'après la publication de cette Loi., il fut, pen- 
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dant quelque tems , dans l'erreur ; qu'il crut y voir 
l'abrogation des commendes des Cures ; mais 
qu'après avoir réfléchi fur les difpofitions de la 
Loi, il s'apperçut qu'il fe trompoit. 

M e Camus penfe que la Déclaration de 1770 
ne concerne que les Réguliers qui ne font pas de 
la Congrégation de France : or, dit-il, la nullité 
des provilions étant une peine, elle ne peut pas 
être étendue d'un cas à un autre; donc la Loi de 
1770 eft étrangère à la commende. 

Le titre du fieur Trinité eft accordé, il eft vrai, 
fous la condition de reparandis , il eft vrai encore, 
que cette condition ne s'applique pas à lefpèce, 
puifque l'art. 4 de la Déclaration de 1770 mec 
les réparations à la charge de l'Ordre dont dépend 
le Bénéfice; mais la claufe de reparandis n'eft plus 
que de ftyle, comme celle qui eft relative au retour 
en règle , 6C que l'on appelle commende décrétée. 
Il eft vrai qu'un Arrêt du Grand- Confeil , de 
1713, a décidé le contraire ; mais , à cette époque, 
le Grand-Confeil ne regardoit pas encore la claufe, 
concernant les réparations, comme une claufe de 
ftyle. 

L'Auteur des Mémoires du Clergé rapporte, 
tom. 12,, pag. 989, l'exemple d'un cas où le 
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Grand-Confeil crut devoir être plus févère que la 
claufe ne l'exige réellement ; mais il rétracta Ion 
Arrêt, fur la tierce-oppofition de M. l'Evêque de 
Senlis, par un Arrêt du 20 Mai 1744. 

Au furplus, tous les Bénéfices ont été féculiers 
dans leur origine, &£ le retour, vers cet Ordre 
primitif, mérite toute la faveur de la Juftice. 

Le premier, 8<Ç le principal des deux moyens 
qui fervent de bafe au dévolut, eft donc deftitué 
de toute folidité. Il en eft de même du fécond 
moyen, qui confifte à prétendre que les provifîons 
du fieur Trinité font fubreptices , parce qu'il n'y 
a pas exprimé que le Prieuré-Cure de la Motte 
dépendoit de la Congrégation de France, ôc qu'il 
a dit feulement qu'il dépendoit de l'Ordre des 
Chanoines Réguliers de Saint-Auguftin. 

On appelle provifîons fubreptices, celles dans la 
demande defqueiles l'Impétrant a ciré quelque cir- 
conftance, qui auroit rendu le Pape plus difficile 
à lui accorder la grâce qu'il defiroit. Si auid faljî 
fit exprejjiim.) aut veri omissum, ratio ne eu jus 
Pontifex per errorem coneefjity alias non concejfu- 
rus s ipfa provijîo lamquam fubreptia obreptia erit 
invalida , eo auod data cenfeantur provifiones 
Jub hac tantum conditione , modo omnia Jîncere ac 
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vere prout oportet in fupplicâ Jint expre(fa. Juf. 

Ecclef. Parc z, fe&. 3. tir. 7. Cap. 3. n. 6. 

Or, dans le fait particulier, les provifions du 
fîeur Trinité ne lui auraient pas moins été accor- 
dées , quand il auroit exprimé que le Prieuré- 
Cure de la Motte dépendoit de la Congrégation 
de France : car, il eït prouvé , d'une part, que 
les Déclarations de 1770 ÔC 1774 n'ont aucun 
effet dans la caufe ; 6C , de l'autre , que les pri- 
vilèges qu'on fuppofe établis par la Bulle de 1634, 
en Faveur de la Congrégation de France , n'ont 
jamais exifté, ou font abrogés par la déiuétude. 

D'après cette analyfe fidèle des moyens. refpec- 
tifs, le Confeirefl: prié de dire fon avis fur les 
queflions fuivantes : 

i°. La qualification d'odieux, que Ton applique 
communément à ceux qui impètrent des Bénéfices 
par dévolut , convient-elle au fîeur Aîné., eu égard 
aux circonftances ou il fe trouve? 

2 . Est-il fondé dans l'appel, comme d'abus, 
qu'il a interjette, des provifions du fieur Trinité? 
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CONSULTATION. ' 

JL^E CONSEIL soussigné, qui a vu le 
Mémoire ci defTus, enfemble les Confultations y 
énoncées. 

Estime, fur la première queftion, que la Le dévolut 
vacance, pour caufe de dévolue, eh: ainfï appellée, ÏST UN MuY£ T N 
parce que la collation y elt dereree au supérieur est favora- 
du Collateur ordinaire : Jure devoluto. BLE DANS LA 

PhRSONNE BU 
SIÏUR AÎNÉ. 

Le dévolut eft donc un moyen canonique &C 
légal, ÔC, par cette raifon_, on ne peut pas dire 
qu'il foit odieux, fans bafphémer l'Eglife, qui l'a 
autorifé. 

• 

Les motifs du dévolut fuffiroient pour écarter 
toute défaveur, quand même les faints Décrets 
a'auroient fait que le tolérer, au lieu de l'inftituer 
pour l'avantage de l'Eglife (i). 



(i) Voyez le Concile général de Vienne 13 13. 



Mi 



4<5 

Un Bénéfice eft vacant par dévolut , à caufe 

de l'inhabilité du Titulaire à le polféder, ou des 
défauts eftentiels qui fe trouvent dans fes titres, 
ou parce qu'il a mérité d'en être dépouillé par fes 
crimes. 

La pratique des dévoluts eft indifpenfable pour 
conferver les règles de l'Eglife, qui, fans cela, 
pourraient être impunément violées. Il eft jufte 
qu'il y ait des voies pour débarralTer l'Eglife des 
Sujets qui la déshonorent, ou qui font incapables 
de la fervir, ou des intrus , qui, fans égard à la 
qualité du Bénéfice, furprennent des provifions 
incompatibles , foit avec leur état perfonnel , foit 
avec la nature du Bénéfice qu'ils envahiflent , au 
mépris des règles Canoniques , ou d'un droit qui 
les en exclud. 

En envifageant le dévolut, fous ce fécond rap- 
port , il n'a encore rien que de favorable. 

M c Boucher d'Argis obferve que, » quoique la 
» plupart des Canoniftes aient tenu le même lan- 
» gage, il paroît trop fort de traiter d'odieux un 
» droit que l'Eglife autorife : car (ajoute-t-ii J, fi le 
» dévolut étoit une voie odieufe par elle-même , il 
» ne faudroit pas l'admettre. Il faut donc dire que 
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m le dévolut eft autorifé , èc même que l'Eglife l'a 
» fait pour le bien de l'Eglife. Mais comme elle a 
» crainc que les Dévoluraires ne priiîent cette voie, 
» plutôt par des vues d'intérêt perfonnel , que par 
»• des vues de zèle, pour la pureté de la difcipline, 
»» on a aftreinc les Dévolutaires à certaines condi- 
»> tions 6C formalités «. 

Il refte donc à favoir fi on peut faire au Con lut- 
tant le reproche de n'avoir fuivi que les vues de Ion 
intérêt perfonuel. 

Mais, à cet égard, il eft pleinement juîtifié 
par la nature de (es moyens & par l'état de la 
caufe. 

Sur quoi le Confulcant fonde-t-il fon action? 
Sur l'abus des commendes relativement aux Cures 
régulières, fur une des plus inviolables maximes 
de l'Eglife , Regularia regularibus , fur le droit , la 
propriété &C la polleflion de la Congrégation de 
France, dont il eft membre, cV dont, à ce titre 
feul , il devroit défendre les intérêts. C'eft contre 
un abus , anathématifé par les faints Décrets , qu'il 
réclame ; c'eft une ufurpation odieufe qu'il veut 
faire proferire; c'eft une furprife manifefte qu'il veut 
faire réprimer* 
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Quand un droit , commun à plufieurs , effc 
violé , chaque co-propriétaire a intérêt & action 
en Juitice, pour repouïfer l'ufurpareur; 6C l'intérêt 
perfonnel, qui peut le conduire dans Tes démarches, 
ne jetteroit aucune défaveur fur fa caufe , Tes co- 
propriétaires fuflent-ils fpe&ateurs oififs ou indif- 
rérens du combat. Ici, les intentions du Réclamant 
font d'autant moins fufpecïes, difons mieux, d'au- 
tant plus refpcdtables , qu'il fe trouve fécondé , 
non-feulement par les vœux , mais par les efforts 
combinés de fon Ordre entier, qui demande, avec 
lui, à la Juftice , la confervation du droit excluflf 
de fe confacrer éternellement aux fonctions Paflo- 
rales dans les Prieurés dépendans de la Congréga- 
tion de France , qui réclame une propriété reliée 
intacte pendant près de huit fiècles. 

Que le Confultant fe raffure donc contre la 
crainte d'être envifagé comme un de ces Dévolu- 
taires, qui ne font guidés que par leur intérêt privé; 
qu'il fe pénètre , au contraire , du fentiment de la 
noble fierté que doivent faire naître dans fon ame le 
fufFrage 6C l'appui d'un de ces corps qui honorent 
le plus le premier Ordre de l'Etat; qu'il dédaigne, 
fur-tout les injures qu'on lui a prodiguées; armes de 
l'impuilfance, elles ne peuvent bleffer que ceux qui 
en font ufage. 

SUR 
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SUR LA SECONDE QUESTION, 

le Confeil foufïigné eft d'avis que les Provisions du 
fleur Tlinité font abuflves. 

La vérité de cette folucion fe démontre par des 
autorités fi polltives ÔC 11 directes , par des raifons 
fi fimples bt il péremptoires , qu'elle n'eft pas fuf- 
ceptible d'un doute. 

Dans les queftions comme celle-ci , on s'éloigne 
communément des points de décifion , par deux- 
voies oppofées : l'une eft .d'en ta fier les citations, 
fans choix &C fans méthode, enforte que la raifon, 
égarée dans un dédale obfcur, n'y rencontre pas un 
trait de lumière qui dirige fa marche ; l'autre voie, 
également vicieufe , eft de rejetter le droit pofitif ; 
de prétendre tout décider par un ufage contraire 
ôc" par des fairs de Jurifprudence dont l'application, 
loin d'être prouvée, préfente plus d'incertitudes que 
la queftion même qu'il s'agit de difcuter. 

Nous éviterons ces deux écueils , foit en diftin- 
guant , avec exactitude , les commendes devenues 
légitimes , de celles qui ne le fout pas , foit en ac- 
compagnant chacune de nos folutions, des motifs 
ôC des autorités qui les juftifient. 
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Observa- 
tions PRÉLI- 
MINAIRES. 
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Nous convenons , d'abord , que la fameufe 

maxime Regularia reguïaribus reçoit trois excep- 
tions confidérables , en faveur des Eccléfiaftiques 
féculiers; favoir, propter défection regularium (i), 
pro cupiente profiter! (i), c% in comme ndam. 

L'exception eft pure & fimple, dans le pre- 
mier cas ô£ dans le troiiièème : elle eft condition- 
nelle , dans le fécond cas. 

Elle eft pure &T. fimple, propter defecîum regu- 
larium;, parce qu'il eft du bien de l'Eglife que les 
Bénéfices foient occupés ; 6c ainfi fa volonté eft 
néceflairement , qu'à défaut de Titulaires réguliers., 
les féculiers leur fuccèdent en titre , ÔC remplilTent 
leurs fonctions. 

L'exception pro cupiente profite ri eft condi- 

(i) Quandiu Monafierïa per regulares remanere potuerint ordinata^ 
non funt ad feculares C/ericos transferenda ; SED SI SECULARES 
DEFUERINT PROPTER EORUM DEFECTU M , IN EIS SECULARES 

Clerici potuerunt ordinari. (Innocent III, Cap. inter qua- 
tuor ext. de religiof. Domib. ) 

(z ) Regularia Bénéficia in titulum regularibus profejfis confueta .... 
Religiofis tantum illius Ordinis VEL IIS QUI HABITUM OAININO 
SUSC1PERE 3 ET PROTESSIONEM EMITTERE TENEANTUR j ET 
NON alus y ne vefiem lino lanàque contextam induunt co/ijeruntur. 
( Conc. Trid. feflT. 4 , cap. de Reform. 
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tionnelle, puirque cette claufe oblige le Titulaire 
à faire Profeilïon, dans l'année de la prife de pof- 
feflion. 

Ces deux exceptions, loin d'affoiblir l'autorité 
de la règle , la confirment Ji riciement. 

Il en é'toit de même dans la troifième , dans les 
tems heureux , où , par une pratique auftère des 
maximes de l'Eglife , fes Miniftres rapportoienc 
tout à elle , Ô£ ne s'occupoient que des foins de 
bien remplir leurs augufles fondions ; où la com- 
mende n'étoit qu'un dépôt, 6C ne dévoie durer 
que jufqu'au moment où les Bénéfices pou voient 
être remplis par un Titulaire. 

Tout eft changé à cet égard ; ôe" fi un laps de 
plufieurs fiècles pouvoir légitimer le relâchement 6C 
la corruption, on auroit preferit, depuis long teins, 
contre l'empire des faints Décrets ; mais il cet em- 
pire ne peut pas être entièrement détruit, il faut 
avouer, du moins , que l'Eglife , fe prêtant quelque- 
fois à la foibleffe humaine , ou aux circonftances , 
a toléré des ufages qu'elle avoit proferits d'abord. 

Ainsi nous ne préfenterons pas les commendes , 
comme étant odieufes en elles-mêmes, parce qu'elles 
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ont été déclarées telles par plufîeurs Conciles écu- 

méniques ; nous n'invoquerons pas les Loix du ré- 
gime primitif; nous nous bornerons à distinguer 
les commendes permifes, ô£ devenues canoniques, 
de celles qui ne le furent jamais , ÔC ne le font 
point encore. 
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Pour ne pas confondre les autorités, qui ont 
légitimé la commende des Abbayes, avec celles qui 
concernent la commende des Cures, 6C pour en- 
lever d'abord au fyftême du /leur Trinité des pré- 
tendus moyens étrangers à fa caufe , & dont il 
abufe , nous croyons devoir féparer les raifons, 
qui militent en faveur de la commende des Ab- 
bayes , de celles qui condamnent la commende des 
Cures. 

Motips de Le Concordat rétablit la maxime Regularia re- 
ia légitimité gularibus , ÔC abolit les commendes ( tic. x de re£. 

DE LA COM- 6 * \ ? , & 

mendi des Ab- ad prœtat. nom.)^ en ordonnant que le Koi ne 
nommera aux Abbayes ë£ Prieurés réguliers que 
des Religieux , ayanc les qualités requifes ; ÔC en 
cas que la nomination en foit dévolue au Pape , 
il n'en di/pen/era point en faveur d'autres , déclarant 
nulles toutes les Provifions, qui feroient données au 
contraire : Elecliones necnon & Provijiones per nos 
SC fuccejjbres nojlros , contra prœmijja pro temporc 
facîas y nullas irritas SC inarœs ejje decernimus. 



BAYES. 
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Si 

Léon X, afïiftant nu cinquième Concile de 

Latran, commencé en 1514, 6c fini en ijij 9 y 
fit recevoir le Concordat , Seff. 9 , Chap. 3 , ÔC pu- 
blia un Décret exprès , pour remédier aux com- 
mendes des Abbayes. 

Ç uonijm (dit-il ) e/i, commendïs Monafleriorum 
Monafteria ipja, tara in fpiritualibus quam in tem- 
poralibus graviter lœduntur, quippe quorum œdificia 
partim avaritiâ vel inertiâ labuntur> & in dies divi- 
nus cuit us in eis magnis diminuitur y volumus SCfan- 
cimus, ut cum Ma per obitum Abbatum vacaverint, 
nullo modo cuique pojjint comme ndari. 

Vo ila la règle; mais l'exception, cjue le Sou- 
verain Pontife a ajoutée , a rendu cette règle 
inutile : 

JVisi pro confervatione autoritatis Apojlolicœ 
Sœdis , SC ad occurendum malitiis illam oppugnan- 
tium 3 pro temporum qualitate , aliter nobis vifum 
fuerit expedire. 

Le Pape s'eft donc réfervé le pouvoir de déroger 
à la règle , lorfque la confervation des droits du 
Saint-Siège, ou d'autres circonftances, pro tem- 
porum qualitate 3 lui paroîtroient l'exiger; cepen- 
dant il veut, en ce cas , que les Abbayes ne puifTenc 
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être conférées en commende, qu'aux Cardinaux ^ 

ou qu'a des perfonnee qualifiées ÔL de mérite. 

Ce Décret n'ayant jamais été formellement 
abrogé, on doit le regarder comme la fource des 
commendes actuelles , relativement aux Abbayes ; 
parce que nos Rois, fe relâchant, de leur côté , des 
difpofitions du Concordat 3 ont profité du droit 
que le Pape s'étoit réfervé , &C à Ces fucceffeurs, de 
déroger à la règle dont il s'agit. 

Comme le Concordat (dit Gohard, Traire des 
Bénéfices , Tom. 2 , queft. 2 , art. 22 , n. 6) eft 
émané de l'autorité du Pape &C du Roi , qui , en 
le faifant , n'ont pas prétendu fe lier les mains , 
lorf qu'ils feroient d'accord; ils y ont dérogé SG y dé- 
rogent encore , autant que bon leurfemble. 

Les Ambafladeurs de Charles IX furent chargés 
de demander expreflement au Concile de Trente 
que les commendes fuflent fupprimées , & que , 
dorénavant v les Bénéfices réguliers ne fuflent plus 
donnés à des Clercs féculiers ; mais le Concile 
trouva tant de difficultés , dans l'exécution de ce 
projet, qu'il ne décida rien de pofitif ni de précis 
fur cet article , & fe contenta de dire , qu'il fe flat- 
toit que le zèle cV, la piété du Souverain Pontife ré- 
médieroient à cet abus : 



JUL 



5S 
Confidit Roma num Pontificem profua pietate 

êCfide curaturum, quantum hœctempora ferre pojje 

"vident , ut ils quœ nunc comme ndata repenuntur, 

regulares perjbnœ ejufdem Ordinis exprefsè pro- 

ftjjce. , & quœ gregi , prœ'ire 3G prœeffe pojfint, prœ- 

ficiantur. 

Le Concile prononce feulement, quant aux 
chefs d'ordre , que ceux qui tiennent ces places en 
commende, feront tenus, dans l'efpace de fix mois, 
de faire la Profefïion régulière, faute de quoi, il 
déclare que les commendes vaqueront de plein 
droit. 

Nous voyons, par le rapport de Fagnan , fur 
le chapitre Cum nojlrum, titre de Elecl. , que, de 
fon tems , le Pape ne voulut jamais permettre au 
Cardinal de Richelieu de pofléder, en commende, 
l'Abbaye de Cîteaux , qui eft chef d'Ordre , quia 
non decebat commendatani tôt regularibus prœejje. 

Il réfulte des autorités, que nous venons de rap- 
peler, que il la commende des Abbayes a pa(Té en 
droit commun , c'eft d'abord , en vertu du Décret 
publié au Concile de Latran , par lequel Léon X 
s'étoit réfervé le pouvoir de les conférer à ce titre j 
enfuite par le confentement des deux PijiiTanccs , 
qui ont pafle le Concordat. 






Comme il ne peut pas exifter un doute raifon- 
nable fur ces faits , on doit dire que la commende 
des Abbayes eft devenue légitime; mais aufli , on a 
enlevé aux Abbés Commendataires tous les droits, 
toute 1 autorité, attachée au titre de leurs Bénéfices. 
En général , ils n'ont aucune Jurifdidtion fur les 
Religieux; la difeipline régulière n'eft pas de leur 
compétence. L'Eglife a penfé qu'il n'étoit point 
convenable que ceux qui ne font point fournis à la * 
règle, &C qui, fouvent, n'en font pas même inltruits, 
entreprennent de la faire obferver. 

Le Concile de Trente (Seflion ij, Chap. 20 ), 
&C l'Ordonnance d Orléans (article il), fuppofent 
que la Jurifdiction appartient au Prieur clauftral , 
que les Réformés nomment Abbé de Régime. 
Ainfï les Abbés commendataires ne peuvent re- 
cevoir la Profeflion des Novices , ni chafier les 
Profès de la Maifon ; ils ne peuvent, ni nommer, 
ni deftituer les Prieurs clauftraux. Enfin, ils n'ont 
aucune efpèce de Jurifdi£tion dans le iMonaftère, 
& n'y font attachés que pour en partager les re- 
venus. 

Aucune des autorités, aucune des raifons, qui 
rendent légitime la commende des Abbayes, ne 
s'applique aux Cures régulières , en général , &C 
moins encore à celles qui dépendent de la Con- 
grégation 
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grégation de Sainte-Geneviève. Cela pofé , nous 
allons établir : 

i°. Que la commende des Cures régulières eft 
contraire aux faints Canons &C aux Libertés de 
lTglife Gallicane. 

2. . Que, les Cures, dépendantes de la Congre- 
grégation de France , font affranchies de la com- 
mande j en vertu de Loix ô£ de Privilèges parti- 
culiers. 

5°. Que les Provi/ïons du iîeur Trinité font 
fubreptices. 

4°. Que la défenfe de pofleder en commende 
les Cures de la Congrégation de France , n'a pas 
pour objet unique de lui conferver un patrimoine 
facré ; mais encore de maintenir Ton régime &£ fa 
difcipline , &C d'afTurer l'avantage de l'£glife de 
des Fidèles. 

i. ;i 

Voyant le défordre que les commendes eau- LaCommen- 
foient, dans le fpirituel ÔC le temporel des Béné- DE DCS Cui( -es 

C V T J> Qr r l •■'{ jr?1T REGULIERES 

hces j a charge d âmes , oC Ipecialement des iiglues IST contrai- 
ParoiiTiales régulières, Innocent IV les condamna « aux saints 

° ■ tt Décrets et 
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aux Libertés dans le Concile Ecuménique de Lyon, auquel il 

de l'Eglise préilda eil H4J : 
Gallicane. *■ 

CoMMENDAM Ecclejiœ Parochialis (dit il, au 

Chapitre Nemo , titre de Eleci.) declaramus , ultra 

Jemeflris temporis jpatium , non durare > S tatuentcs 

quidquidjecus de commendis Ecclejiarum Parochia- 

l'ium action f lie rit , irritum ejje ipfo jure. 

V 

Le Concile de Londres, tenu en 12.68, can. j r, 
tolère les commendes des Cures, pendant un an, 
ne cuiquam ultra annum Ecclejîa commendetur, ne- 
que plans Ecckjiœ alicuiperfbnœ, alioquin ipjbjure 
decernimus non valere. 

Enfin, le Concile général de Lyon, tenu en 
12.73 , a, de nouveau, borné la commende des 
Cures , données pour l'avantage de l'Eglife , à fix 
mois : 

Ne MO deinceps Parochialem Ecclejîam com- 
me ndare prœjumat .... nijl évident i necejjltate vel 
utilhate ipfius Ecclefiœfuadente. Hujus modi autem 
commcndam ut prœmittaur rite faclam , declaramus 
ultra femejl ris temporis Jpatium non durare, sta- 

TUENTES QUIDQUID SECUS DE COMMENDIS EcCLE- 
SIARUM PAROCHIALIUM ACTUM FUERIT , ESSE 
IRRITUM SPSO JURE. 



Ces Décrets ont fixé la çommende a Ton véri- 
table- objet, qui n'étoit autre chofe que la. garde ou 
la deilerte précaire d'une Eglife, dépourvue de I J af- 
teur ; &C ils ftatuent quexette garde Ou deilerte ne 
pourra durer qu'un. tems ; limité. •> 






Le Canon du Concile de Londres nous offre un 
texte précieux pour renvetfer, en parlant, la bafe 
de toutes les Confu'tations, délibérées en faveur du 
iieur Trinité. 

Ils distinguent trois âges ou époques principales, 
pour les commendes des Bénéfices à charge d'ames. 
Dans les premiers tems ( difent-ils), on a donné 
des commendes à des perfonnes paillantes s pour 
affurer leur protection aux Monaitères : à la fé- 
conde époq'ie , la cupidité a fait réunir plu/ieurs 
Bénéfices à charge d'ames, fur une même tête , ÔC 
pour cela , on en conféroit un en ticre, les autres 
en çommende. La troifième efpèce de çommende, 
qui efi: du dernier âge, 8£ qui ie pratique aujour- 
d'hui , eft- de donner un Bénéfice régulier à un Sé- 
culier , pour le poîléder de la même manière qu'il 
le pofféderoit , s'il étoit Régulier. 

Les commendes , affignées au premier âge , n'ayant 
pas de rapport à notre efpèce , puifqu elles concer- 
nent les Monaftères , nous n'en parlerons point j 
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mais- les deux autres font cumulativement ê£ ex- 
preflement profcrites par le Canon du Concile de 
Londres, qui dit d'abord , qu'aucune Cure ne 
pourra' être donnée en commande, pendant plus 
d'un an, & enfuite, que la -même perfonne ne 
pourra pas , non plus , polléder plufîeurs Eglifes de 
cette cfpèce. ' 

Il réfulte de cette diftinéHon , que, lors du 
Concile de Londres , les Cures étoient déjà don- 
nées en commende pour être poflédées par les Sécu- 
liers , comme elles l'auroient été par les Réguliers ; 
autrement le Concile n'auroit pas même autorifé 
les commendes de ces Bénéfices, pendant un an; 
car fon intention , en tolérant cette commende li- 
mitée, étoit néceflairemcnt que les Cures puflent 
être deflervies , en attendant qu'elles eufîent un 
Pafteur en titre ; 6c ce qui démontre cette vérité, 
jufqu'à l'évidence, ceft que le Concile .défend, par 
le même Canon , d'une manière abfolue , &C fans 
modification , de réunir plufieurs Eglifes Paroilliales 
fur la même'rête. 

Concluons donc que la commende perpétuelle 
des Bénéfices- Cures e(\ détendue fans réferve , &C 
par une difpbfition des plus abfolues ; difpofition 
à laquelle aucun Canon, aucune Loi du Royaume 
n'a dérogé depuis , fi ce n'eft pour les cas nommés 
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pro cup'iente profiteri > SC pr opter defeclum regula- 
num 3 qui, loin de détruire la règle, la confirment. 

Or, nous pofons en principe, &£ nous ioute- 
nons, avec confiance, que, hors ces cas, l'autorité 
du Souverain Pontife eit infurnTante pour conférer 
les Bénéfices-Cures réguliers à des Clercs féculiers ; 
&£ pour que l'on ne nous accufe pas détendre nos 
conléquences trop loin , nous avouons , d'abord , 
que les Auteurs ultramontains conviennent que le 
Pape peut déroger aux Canons des Conciles, toutes 
les fois que ces Canons mômes ne lui défendent 
pas expreflément (i), &£, que ceux des Conciles de 
Lyon ÔC de Londres ne contiennent pas de défenfe 
de cette efpèce. 

Mais ce que le Pape pourroit faire dans fes Etats, 
en vertu du principe que nous venons de pofer, il ne 
le peut pas en France , à caufe des limites que les 



^ i ) Le Concile de Baile néanmoins a décidé le contraire , par le 
Can. i, chap. i, tir. i de la Pragmatique Sanction, §. 3 : Et primo 
déclarât quoi ipfa Synodus in Spiritu Sanclo légitime congregata, 
générale Concilium jaciens 3 & Ecclejiam militantan reprajèntans j 
poteftatem à Chrijlo habet immédiate. 

§. IV. Cui quilibet cujufcumque Jlatus 3 conditionis vcl dignitatis 3 
etiamsi PAPAlis j exijlat 3 obedire teneturin hifquc pertinent ad...' 
generalem rcjormdtionem Ecclejïm, Dei ie capite & in membris. 
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Libertés de l'Eglife Gallicane mettent à fa puifTan- 
ce , dans ce Royaume. 

» De tous les pays chrétiens } la France a été la 
» pli's foigneufe de conferver la liberté de Ton 
» Eglife, SC de s'oppojer aux nouveautés introduites, 
" par les Canonifles ulrramontains , particulière- 
» ment depuis le grand fchifme d'Avignon (1). 

Les articles $ El 6 des Libertés de l'Eglife Gal- 
licane , portent : » Qu'encore que le Pape foit 
» reconnu pour Suzerain , es chofes fpirirueiles ; 
» toutefois , en France , fa puijfance ahfolue SC 
» infinie n'a point de lieu ; mais ejl RETENUE ET 
» BORNÉE PAR LES CANONS ET RÈGLES DES 

» anciens Conciles de l'Eglise, reçus en 
» ce Royaume , ÔC in hoc maxime confijlit libertas 
» Ecclefiœ Gallicanœ. 

L'article 40 dit , en parlant du Pape : » Il 
» n'eft eftimé être par-deflTus le Concile univerfel ; 
» mais tenu aux Décrets 3G /Irrets d'icelui, comme 
» aux Commandemens de l'Eglife y Epoufe de notre 
» Seigneur Jefus-Chrift , laquelle eft principale- 
>= ment repréfentée par cette Aflemblée. 

L'article 41 eft ainfi conçu : » Le Pape ne • 

(1) Inftitutions au Droit Eccléfiaftique , Tom. i, Chap. 25, 
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» peut difpenfer, pour quelque caufe que ce /bit , 
» de ce qui eft de droit divin ô£ naturel , ni de 

» CE DONT LES SJINTS C ON CI LES NE LUI 
>• PERMETTENT PAS DE FAIRE GRACE «. 

Ainsi, la différence, qui exifte entre l'autorité 
que les Canoniftes ultramonrains accordent au 
Pape, comparée à celle qu'il peut exercer en Fran- 
ce , eft que , comme Chef de l'Eglife , il a droit de 
difpenfer des Canons , dans les matières fur lef- 
quelles ils ne lui interdifent point cette faculté , &C 
qu'en France il ne peut en difpenfer que quand ils 
le lui permettent. 

En vertu 6£ par une jufte interprétation des ar- 
ticles j" ê£ 6 de nos Libertés, » nous- tenons, en 
» France, pour Droit canonique (i), les Canons 
» reçus , d'un confentement univerfel , par toute 
» l'Eglife Catholique, ou bien les Canons des Con- 
» cites de France , &C les anciennes Coutumes de 
» l'Eglife Gallicane «. 

Les Canons des Conciles Généraux de Lyon, 
en 114J &- 12.73 i ont inconteftablement force de 
Loi dans le Royaume; donc, àc par une confé- 



(1) Inftitution au Droit Eccléfîaftique de Fleury, loco çitato. 



64 - 

qiience fondée fur le texte formel de nos Libertés, 
toute difpenfe , à l'égard de la commende des Cu- 
res , eft abufive , radicalement nulle, & ne peut 
être admife dans le Royaume , parce qu'aucune Loi 
poftérieure, foit canonique, foit civile, n'y a auto- 
rité la commende de ces Bénéfices. 

Qu'importe que des Arrêts ifolés, épars clans 
les Auteurs , rendus , peut-être , par înadvertence 
fur les -principes , &£ d'après des confidérations par- 
ticulières , mais toujours attentatoires aux Libertés 
de l'Eglife Gallicane; qu'importe ( difons-nous ) 
cme ces Arrêts aient accueilli , relativement aux 
commandes des Bénéfices - Cures , les entreprifes 
de la Cour de Rome ! Ces mêmes Arrêts ne font 
point des Loix : aucun d'eux ne paroît avoir été 
déféré au Tribunal du Léçiilateur : aucun d'eux 
n'a reçu la Sanction de l'autorité fuprême; ce feroit 
cependant fous ce rapport feul qu'on pourroit citer 
une férié d'Arrêts uniformes, comme ayant établi 
une Jurifprudence invariable & légitime , ou , ce 
qui eft la même chofe , une ancienne Coutume de 
l'Eglife Gallicane, 

Que les Arrêts, rappelés par le fleur Trinité, 
font loin de former une Coutume aufîi refpectable ! 
Le plus ancien eft celui de 1601, ë£ M e Piales , 
en l'invoquant , ajoute que, » pour peu que l'on 

» foit 
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» foit inftruit de ce qui fe paiTe depuis vingt ou 
» trente ans , on ne peut ignorer qu'il y a un certain 
» nombre de Cures régulières , poflédées par des Sé- 
» culicrs , en commende «. 

Plus loin, il dit que, du tems de M e d'Héri- 
court , la commende des Cures étoit fort rare ; 
ÔC, en effet, d'Héricourt allure que, de fon tems , 
il n'en exiitoit point dans le Royaume , en quoi il 
fe trouve contredit par Duperray, fon contempo- 
rain, qui prétend en avoir vu quelques exemples. 

Q u e réfulte-t il de ces témoignages oppofés? 
Qu'en prenant pour vrais ceux qui attestent le 
prétendu ufige des commendes, il s'eltpallé, de- 
puis 1601, environ cent cinquante ans, pendant 
ïefquels les faftes de la Jurifprudence font muettes 
fur cette nouveauté , Ô£ que , depuis vingt ou trente 
ans , ou , fi l'on veut, depuis un demi-fiècle, il exifte 
quelques exemples de Cures régulières poffédées en 
commende Ci). 



(1) Bnrdet cite un Arrêt, du 1 Octobre 1614? qui a appointé les 
Parties : il ne parle pas de l'Arrêt définitif. Au refte , M e Piales , en 
rapportant cet Arrêt d'après Bardet , ne parle pas d'une circcnftance 
elïenrielle \ favoir , que le Compétiteur du Commendataire a été dans 
l'impuilTance de prouver légalement qu'il fût Chanoine Régulier, 
n'ayant pas pu trouver l'acte de fa Profelîton. 

I 
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On n'a rapporté, pour le fieur Trinité, aucun 
Arrêt qui ait jugé cette queftion , in terminis , en 
faveur des Séculiers.' Ses Confeils font, il eft vrai, 
mention d'un Arrêt de i628; mais ils n'en rap- 
portent pas l'efpèce. 

L'Arrêt du Parlement de Normandie, du 19 
Janvier 173 Oj concernant la Cure régulière de 
Pierre-Pont, a maintenu un Séculier pourvu en 
commende de ce Bénéfice 9 contre un autre Sécu- 
lier pourvu en titre. Il eft certain que, faute 
d'Impétrant régulier, le Commendataire dévoie 
obtenir la préférence, Tes provifions fuflenr.-elles 
abuiives ; car perfonne ne les attaquoit. 

L'Arrêt du 23 Décembre 175 3 , eft étranger 
à l'efpèce. Il juge, in terminis y qu'un Prieur-Curé,, 
Chanoine Régulier de la Congrégation de Fiance, 
ne peut réfigner la Cure dont il eft pourvu, fans 
le confentement du Supérieur Général. 

L'Arrêt célèbre, du 13 Décembre 1737, 
dont parle le fieur Trinité, à la pag. 14 de fon 
Mémoire , a des difpofitions toutes oppofées à 
celles qu'on lui prête. Nous avons cet Arrêt fous 
les yeux : » Il déclare abufives les provifions en 
» commende de la Cure régulière de Blay, obte- 
» nues du Pape, par le fîeur Berruyer, Prêtre 
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» feculier, lequel en avoit précédemment eu des 

» provifions, pro cupiente profiter'^ en conféquence 
-» defquelles il avoit été maintenu , par Arrêt du 
» 3 Mai 173 f, dans ladite Cure, au préjudice 
*> du Frère Baflfet, Chanoine Régulier. Le Grand- 
ie Confeil , vu l'inexécution de la condition impo- 
» fée par le Pape, au fieur Berruyer, par les pre- 
» mières provisions, &C par l'Artêt du 3 Mai 
» 1735, maintint, par Ton Arrêt, du 13 Dé- 
» cembre 1737, le Frère Baffet dans la po(fe(ïion 
»• Se jouiflfance de la Cure de Blay, avec reftitudon 
•• de fruits. 

Les Confeils du (leur Trinité difent, au 
conrraire , que c'eft le fieur Berruyer qui a été 
maintenu ; ils invoquent le Traité des Collations 
de M e Piales, tom, 8, pag. 181. C'eft ainii que 
ces Jurifconfultes , ÔC leur guide , font exacts dans 
leurs citations ! Voici une autre preuve de leur 
inexactitude. 

L'Arrêt, du 20 Mai 1744, rendu fur i'oppo- 
fition de M. l'Evêque de Senlis, a maintenu le 
iîeur Trouvain en pofleiTion du Prieuré de Notre- 
Dame de Gerefme. Les Auteurs des Confultations 
difent que ce Bénéfice eft un Prieuré Cure; mais 
leur aflTertion eft faufle, i°. parce que les Mémoires 
du Clergé, ou ils ont trouvé cet Arrêt, ne difent 
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pas que le Prieuré en queftion fût un Bénéfice à 
charge d'à mes ; i°. il elt de notoriété publique, 
que c'étoit un Bénéfice (impie , qui a été uni, 
depuis peu, au Séminaire de Senlis. 

Ces Jurifconfultes parlent de plufieurs autres 
Bénéfices-Cures donnés en commende, en diflfé- 
rens tems ; mais comme il n'y a pas eu de contef- 
tations, à ce fujct, comme ces collations n'ont, 
fous aucun rapport, obtenu le fuftràge des Tribu- 
naux, elles ne méritent pas la plus légère atten- 
tion , à moins que l'on ne veuille pofer en principe 
qu'une violation des Loix les plus facrées , peut 
être juftifiée par des exemples d'autres violations 
reliées impunies, parce quelles n'ont pas été dé- 
noncées à la Juflice. 

Au furplus, ce qui prouve, à la fois, la puif- 
fance des autorités que nous invoquons , ëC la 
foiblefTe des moyens, développés en faveur des 
commendes, c'eft que, d'une part, le plus célèbre 
des Canoniftes, qui ont bien voulu honorer, de 
leurs fuflrages, la caufe du iieur Trinité, s écrie : 
» On a permis de fréquentes dérogations à la. 
■>•> maxime regulana regularibus. C'étoit aux Régu- 
» liers à s'y oppofer dans l'origine. Combien d'autres 
» abus y proferits par les anciennes règles , na-t-d 
» pas fallu fouffrir ! Il faudra fouffrir pareillement 
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» que les Séculiers puiflent être pourvus en com- 
» mende des Cures régulières. L'intérêt des Prélats 
» l'emportera toujours fur les efforts que pourront 
» faire les particuliers Réguliers , leurs Maifons , 
» & leurs Congrégations «. 



o ^' 



Voila donc, en dernière analyfe, le motif que 
le Jurifconfulcc allègue, pour juftifïer la viohtion 
des faints Décrets §L des Libertés de l'Eglife 
Gallicane ! Eh ! comment ofe-t-il fuppofer aux 
Prélats ce vil intérêt, qui méprife ce que les 
Jiommes ont de plus facré ; qui foule aux pieds des 
conftjtutions dont les Prélats font les organes, & 
fur lesquelles èft fondée la fainteté de leur carac- 
tère , <$£ la vénération publique qui les environne. 
Non , jamais les Prftats du Royaume ne donneront 
l'exemple d'une 11 fcandaleufe cupidité; Minières 
de l'Eglife Universelle, &C Membres favoriiés de 
l'Eglife Gallicane , leur premier devoir ÔC leur 
plus précieux intérêt, font de refpe&er les Loix 
de Tune, 6C les droits de l'autre. Or, la corn mende 
des Cures régulières étant diamétralement oppofée 
aux maximes les plus confiantes que toutes deux 
profeiTent , c'efi: dans les Prélats mêmes que les 
Congrégations régulières devroient trouver les plus 
fermes appuis, fi elles en avoient befoin aux yeux 
de la Jafiice. 



7 o 
Les Confeils du fleur Trinité citent, e£ nous 
avons fous les yeux, un exemple récent, qui 
prouve, dans le Clergé féculier , des intentions, 
contraires à celles qu'on ofe lui imputer : c'eft 
l'Arrêt du Confeil du 21 Août 1787. 

Il porte, qu'il a été repréfenté au Roi que, 
dans le Diocèfe de Rouen, les différentes Maifons 
de Chanoines Réguliers de l'Ordre de Saint- 
Auguftin , qui n'etoient point en Congréga- 
tion, étoient éteintes faute de Sujets; enforte 
que les difpofitions de la Déclaration du 21 Août 
1770, concernant la poîTefiion ÔC obtenrion des 
Cures régulières, ceffoient d être applicables à celles 
qui dépendoient defdites Communautés , ce qui 
étoit im obftacle à ce qu'il pût y être convena- 
blement pourvu. 

En conféquence, Sa Majefté a ordonnné que, 
vacance arrivant, par mort ou demi (lion des Titu- 
laires a&uels des Cures régulières de l'Ordre de 
Saint - Auguftin , dépendantes des Maifons ôC 
Communautés fituées dans le Diocèfe de Rouen, 
dans le [quelles la conventualité aura été détruite (1), 
lefdites Cures pourront être obtenues & pofledées 

(1) L'Edit du mois de Mars 1768, arc. 7, porte : » Que les 
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à l'avenir par tous Prêtres féculiers , qui en auront 

ecé valablement pourvus par les Ordinaires. 

Ainsi, l'intention du Légiflateur, &C la Jurif- 
prudence du Tribunal fuprêrne de la Nation, font 
que les Cures régulières ne puiflent être conférées 
à des Séculiers que propter defëclum regulanum , 
&C non en commende; &£ ce font le$ Prélats, fî 
.mal -à -propos aceufés par les Confeils du fieur 
Trinité , de vouloir renverfer le régime de l'Eglife 
Gallicane, qui ont follicité cette Loi, pleine de 
fagefTe ÔC conforme aux faints Décrets. 

On a vu que, pour rendre légitime la poiTeiïïon 
des Abbayes en commende, il a fallu enlever aux 
Abbés la Jurifdi&ion des Monaftères, ÔC tous les 
droits elfentiellement attachés au titre. Cela a pu 
fe faire, parce que les Monaftères peuvent être 
gouvernés par les Prieurs clauftraux, ou Abbés de 
régime. Mais comme, d'une part, il eft impofubJe 
d'établir le même ufage , à l'égard des Cures; 6C 
que, de l'autre, il répugne aux maximes de l'Eglife 
d'allier la Jurifdiction avec la commende, il s'en 



» Monaftères d'hommes, réunis en Congrégations, feront compofés 
» de huit Religieux au moins, fans compter le Supérieur «. 

Ainlî, la conventualité eft détruite, quand il y a moins de neuf 
Religieux. 
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fuie que toute commence de Cure implique ccntia- 
di&ion; 'àC détruit les maximes fondamentale, du 
régime Ecclélïaftique. 

C'est dans ce fens , que le célèbre Cochin 
difoit, en 1737, » les provifions en commende 
) du iieur Berruyer font nulles, en elles-mêmes, 
•> parce qu'on ne peut conférer en commende une 
\ Cure régulière. Une Cure doit être dejjervie par 
' un Pcifieur en qui réjide la plénitude du titre , 
» qui foit obligé a réjldence , a qui appartienne 
une Jurifdiclion propre i & ces qualités ne peuvent 
jamais convenir a un Commendataire (1). 

Tous les Bénéfices (difent les Confeils du (leur 
Trinité) font originairement Séculiers , donc tous 
les moyens de les ramener à leur deilination pri- 
mitive , font favorables. 

Le fait eft vrai ; &C la conféquence efl faufle. 
Pour ramener les Cures régulières à leur régime 
primitif, il faudroit que les Séculiers puffent les 
pofféder en titre; or, la maxime regularia regula- 
ribus s'y oppofe , fi ce a'eft propter defteium regu- 
larium ; 6C la commende des Cures étant contraire, 

— . ■ _^^__ _^__ 

(1) Le fieur Berruyer a gagné fou Procès, par un Arrêt du Grand- 
Confeil, du 23 Décembre 1737. 

non- 
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non-feulement à l'ancien droit canonique, mais 
encore au droit nouveau , il implique contradiction 
de dire qu'elle ramène les Cures à leur deftination 
primitive. 

€. I I. 






Si les Cures régulières, en général, ne peuvent Les béné- 
pas être conférées encommende, ainiî que nous FICES - Cui ^ s> 

11 -M J j 1 DEPENMNTra 

venons de le démontrer, celles qui dépendent de la laCongréga- 
Congrégation de France en font, à plus forte TION DE Fran - 

T rT 1 ' CE SONT, AF- 

railon, affranchies. FECTÉS A S£S 

Membres par 

t r* r i i ^ 1» j DES Loix po " 

Le Conlultant a invoque, a 1 appui de cette sitives. 

proportion, la Bulle d'Urbain VIII, du 3 Février 

1633, portant érection de la Congrégation de 

France , 6c qui alïimile cette Congrégation au 

régime établi pour l'Ordre de Prémontré, par la 

Bulle de Clément V, de 13 10. 

Ace fujet, le Confultant a eiTuyé un torrent 
d'injures. On l'a accufé d'avoir donné une faulfe 
qualification à la Bulle, parce qu'elle n'eft point 
une Loi d'érection , mais une Loi de réforme pour 
la Congrégation de France; de l'avoir tronquée 
ô£ dénaturée, pour lui fuppofer un fens conforme 
à fes intérêts. L'on a ajouté que, non-feulement 
les Chanoines Réguliers de la Congrégation de 

K 
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France nav oient pas le droit d'exclure la com- 
mende, de leurs Bénéfices-Cures ; mais encore 
qu'ils n'étoienc pas eux-mêmes capables de les 
pofleder ; &£, pour juftifier cette dernière aller- 
tion, ils citent un article de Tes prétendues confti- 
tutions , autorifées par Lettres - Patentes , du i 
Octobre 162.3. 

On pourroit demander, d'abord, 11 c'eft de 
bonne foi que l'on a oppofé ces conftitutions au 
Confukant; car, il eft difficile de croire, qu'un 
Jurifconfulte ait, par ignorance, avancé une pa- 
reille ineptie. Quoi qu'il en foit , il eft tombé 
dans le défaut de ceux qui prouvent trop, Ô£ qui, 
en conféquence ., ne prouvent rien. 

Dans une Consultation , délibérée par M e 
Piales, le 1 3 Août 1771, ôt imprimée, il s'exprime 
ainfi : 

» Il n'y a qu'un parfait ignorant , ou un Etran- 
» ger , venu du Japon , de la Chine , ou du 
» Monomotapa, fans connoiffance de l'état de la 
» France, qui puiflfe (s'il eft de bonne foi) mettre 
•> en queftion , fi MM, de la Congrégation de 
» France font Chanoines Réguliers de l'Ordre de 

» Saint- Au gujlin « S'ils font Chanoines 

Réguliers , ils font capables de pofTéder les Cures 



■^ 



-M 1 



75 
dépendantes de l'Ordre des Chanoines Réguliers 

de Saint-Auguftin, &C il eft abfurde de demander 

en quel tems 6c a quel titre ils ont commencé à 

pofléder des Cures, puifque l'Ordre des Chanoines 

Réguliers n'a été principalement introduit dans 

l'Eghje , que pour exercer les fondions du Saint 

Miniflere , dans l'administration des Cures 

ET LE GOUVERNEMENT DES PAROISSES. 

Ces décidons fuffifent , fans doute, pour com- 
battre l'affertion relative à la prétendue incapacité 
des Chanoines Réguliers à pofléder des Cures ; 
mais pour ne rien laifler à délirer, il convient de 
mettre au plus grand jour la faufïeté de cette afler- 
tion. 

Les deux Puiffances ayant autorifé M. le Car- 
dinal de la Rochefoucault à réformer les Ordres 
Religieux , qu'elles jugeoient avoir befoin de ré- 
forme, cette Eminence, aidée par les Confeils de 
différentes perfonnes, drefla, le 1 1 Mars 1613, 
des articles pour le rétabliffement de l'obfervance 
régulière , dans les Monaftères de Saint-Auguftin, 
Saint- Benoît, Cluny $£ Cîteaux. 

Pour nous borner à ce qui regarde l'Ordre de 
Saint-Auguftin ; dès la même année 1613 3 M. le 
Cardinal rédigea des conftitmions 3 qui furent 

K 2. 
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revêtues de Lettres-Patentes , pour les Congréga- 
tions a établir dans l'Ordre de Saint- Auguitin : 
Congrégations qu'il tenta , en effet, de former; 
mais fans fuccès. 

Cependant, la réforme ne laiffa pas de péné- 
trer dans différentes Maifons de l'Ordre, lefquelles 
ne faifoient pas Corps encore, & n'avoient point 
de Supérieur Général. 

Le nombre de ces Maifons s 'étant enfuite accru, 
on Songea à les unir, les unes aux autres, fous un 
même Chef; mais la chofe fouffrit beaucoup de 
difficultés, jufqu'à ce qu'enfin, toutes les Parties 
étant d'accord , on députa à Rome, en Septembre 
1633, un Religieux réformé, pour y J'oliiciter 
ïéreclion de la nouvelle Congrégation. La Bulle 
étant expédiée, le 16 Février 1634, & revêtue 
des formalités requifes , on aifembla un Chapitre 
Général, dans lequel le P. Faure fut élu Supérieur 
Général des Chanoines Réguliers de la Congréga- 
tion de France , &C Abbé Coadjuteur de Sainte- 
Geneviève : cette Bulle fut enregiihée au Grand- 
Confeil, le 31 Août i-^34; en la Chancellerie 
de France, le j Janvier 1649; au Parlement de 
Paris , le 4 Décembre 1 649 ; au Parlement de 
Touloufe , le 9 Décembre de la même année ; 
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& au Parlement de Rouen, le 20 Novembre 
i6ji. 

Il refaite bien évidemment de ces faits, que 
1 fi la Bulle de 1634 n'cft pas la Loi originaire- 
ment confticutive de l'Ordre de Sainr-^uguftin , 
elle eit, du moins, la Loi primitive de la Congré- 
gation de France, telle quelle exifte aujourd'hui; 
il en refaite également que le Jurifconfalte, qui a 
cru rencontrer un trait de lumière , dans le projec 
de conftitution de 1613, étoit mal inftruit. 

Le Confultant a avancé que la Bulle de 1634 
afiimile les Bénéfices-Cures de la Congrégation 
de France à ceux de l'Ordre de Premoncré, &C 
qu'en conféquence elles ne peuvent être conférées 
en commende. 

On ne doit pas oublier que c'efl: ici un moyen 
a fortiori , puifque nous avons démontré qu'aucun 
Bénéfice - Cure ne peut être aiïujetti à la corn-, 
mende ; & que ce dernier moyen tranche feul, 
ÔC irrévocablement la difficultés 

Un des Confeils du fïeur Trinité, faifant un 
magnifique étalage de fes prétendues découvertes, 
croit prouver que la Bulle de 1634 n'ailimile la 
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Congrégation de France, à l'Ordre de Prémontré, 
que relativement au temporel & a la difcipline (i). 

Les autres Confeils du fieur Trinité remarquent 
pludeurs dilîérences entre le régime des deux Ordres 
ôC Congrégations ; de forte qu'en réunifiant tous 
les avis, il ne refte aucune ïimilitude ; en quoi ils Te 
trouvent en contradiction manifefte même entr'eux. 

Une de leurs plus forces objections , eft de dire 
que l'état des Bénéfices de l'Ordre de Prémontré 
eft imprefcriptible , tandis que l'état des Bénéfices 
de la Congrégation de France peut changer par la 
prefeription. 

Une autre objeélion refaite du prétendu non- 
ufage des privilèges de la Congrégation de France, 
pendant i f o ans. 

Au premier coup-d'ceil , on apperçoit, dans ces 
deux objections, un vice effentiel : c'eft qu'elles 
pofent en fait ce qui eft en queftiori. En effet, 
qu'eft-ce qui prouve que l'état des Bénéfices de 
la Congrégation de France foit fujet à la pref- 

(1) Il faut convenir que la diftinction de ce JurJfconfulre n'efl: pas 
heureufe ; car le temporel &c la difcipline renferment néceflairemenc 
le revenu des Bénéfices, Se la manière de le polféder. 
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cnption ? Qu eft-ce qui prouve le défaut d'ufage 

des privilèges de la Congrégation de France ? 

A cela, point de réponfe. Les Jurifconfultes 
n'ont pas même entrevu ces queftiong. 

D ailleurs, peuvent-ils feindre d'ignorer que 
les privilèges perpétuels ne fe prefcrivcnt point 
par le non-ufage, parce qu'ils font des droits de 
pure faculté ? Peuvent-ils ignorer aufl'î la maxime 
abufus perpetuo clamât ; maxime, qui s'applique 
d'autant mieux à l'efpèce, que la défenfede donner, 
en commende, des Bénéfices réguliers, à charge 
d'ames , n'eli pas un privilège , mais une règle de 
droit poiitif ? 

Examinons la Bulle de 1(334. 

Le Confuîtant avoue qu'il ne connoiiloir la 
difpofition de cette Bulle, rappellée dans fon 
Mémoire, que par une Confultation imprimée en 
1771, 6C qu'il l'a fidèlement tranfcrite. Nous 
avons cette Confultation, 6C nous certifions que 
la copie eft exactement conforme à l'original. Le 
Confuîtant fe trouve donc abfous du reproche 
d impoiture qu'on lui a fait , avec fi peu de ména- 
gement 6c de circonfpection. 
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Le Jurifcon fuite qui s'eft permis ce reproche, 
n'en eft pas exempt lui-même , lorfqu il allure que 
la Bulle n'elt qu'une Loi de réforme, &C non une 
Loi â'éreclion & d'infiituiion de la Congrégation 
de France : la Bulle attefte le contraire. 

Quant à la cUfpofition qui concerne les pri- 
vilèges , elle eft fi étendue, qu'il eft impofllble de 
ne pas y voir une fimilitude parfaite entre la Con- 
grégation de France &£ l'Ordre de Primontré , 
l'ffique Congregationi , illiufque Monafleriis domi- 
bus , ac Superiori Gênerait ô alùs Superioribus & 
Perfonis , rébus & bonis & omnibus et singu- 
lis privilegiis, prorogative antelationibus , 
favonbus , indultis indulgentiis & gratiis quïbus 
fancli Jalvatoris Laterenenjis nec non Prjemons- 

TRATENSis Ordinis L> 1 tuntur aut gaudent , 

utiyfrui, potiri & gaudere pojjimt & poterunt ,~ 
quiète in futurum pariterô pariformiter : ac aes- 

QUE ULCA PRORSUS DIFPERENTIA, dummodo ifia 

Jint in ufu & non revocata , necfub alia revocatione 
comp"ekenJa, sacrisque Canonieus et Conci- 
lii Tridentini Decretis, aliisque aposto- 
libus constitutionibus non repugnent, uti 3 

fruiy potiri SC gaudere concedimus ô indulgemus. 

Pour ne pas être aceufés, nous-mêmes, de tron- 
quer la Loi, nous nous hâtons de prévenir que la 

difpoiition 
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difpofïtion , que nous omettons, rappelle tous les 
autres Ordres Religieux établis en Congrégations, 
ôt rend leurs privilèges communs à la Congréga- 
tion de France; en quoi cette Congrégation effc 
plus favorifée que l'Ordre de Prémontré lui- 
même (i). 

A la vue des exprefllons énergiques de la Bulle, 
on s'étonne qu'un Jurifconfulte les ait fait im- 
primer en lettres majufcules, dans l'intention de 
faire connoître le prétendu défaut d'expreffions , 
relatives aux privilèges concernant les commendes, 
6c les lacunes que le Confultant a laiiîées dans fa 
citation. 

Il efl: certain que, par fes lacunes involontaires, 
ie fieur Aîné avoit fait tort à fa caufe, &C que 
l'enfemble des difpofitions de la • Bulle lui eft 
infiniment plus favorable. 

Les élémens du Droit Eccléfiaftique nous 
apprennent, que ce Droit fe rapporteaux per/bnnes , 
aux chofes , &C aux Jugemens. Perforiez, res & 
judicia. 

(1) Cela eft jufte, puifque, de l'aveu des Confeils du fieur Tri- 
nité , la Congrégation de France a été fpécialement inftituée , pour 
exercer les fondions paftorales. 
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Les chofes {res) relatives au Droit Eccléfiaf- 
tique, quelles font-elles? Tout ce qui, abftra&ion 
faite des perfonnes , concerne l'Eglife , tant au 
fpirituel, qu'au temporel. 

Ainsi, la Difcipline Eccléfiaftique , l'Office 
Divin, les Bénéfices, leur deftination, leurs dif- 
pofitions, leurs collations, font des chofes, à 
plus forte raifon , le temporel concernant ces 
Bénéfices. 

Nous efpérons que l'on ne nous conteflera pas 
ces principes. 

Or, la Bulle de 1634, veut que la Congré- 
gation de France , fes Monafières , Maifons & 
Jon Supérieur Général > Jes autres Supérieurs & 
Perfonnes , les choses qui en dépendent & fes 
biens ( rébus & bonis ) , ÔC tout ce qui peut la 
concerner , tant en général , qu'en particulier ( & 
omnibus ôjingulis) jouiflent des mêmes privilèges, 
prérogatives, préféances , faveurs, induits, indul : 
gences Ô£ grâces , dont jouiflent l'Ordre de Pré- 
montré , tC tous les autres Ordres réunis en 
Congrégations, leurs Abbés, Prieurs , Supérieurs , 
Minifircs & Perfonnes , les choses qui dépendent 
de ces Ordres , leurs propriétés ô biens quel- 
conques. 
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De quelque manière que l'on envifage ces dif- 
pofitions , ÔC foie qu'on les rapporte aux perfonnes 
ou aux chofes , il eft impolîible d'en 'féparer les 
Bénéfices &C leur deftinatiom 

Relativement aux perfonnes, la Bulle ac- 
corde à la Congrégation de France ÔC à Coa Su- 
périeur Général , les mêmes privilèges qu'à l'Abbé 
de l'Ordre de Prémontré; &, pafTant enfuite aux 
autres Supérieurs, &, enfin, aux fimples membres 
des deux Ordres , elle n'a fait aucune diftin6tion , 
abfque ullâ differentiâ; enforte que les uns peuvent 
conférer , ôc les autres poiféder les Bénéfices exclu- 
sivement. 

• 

Quant aux chofes, propriétés ôô biens, la 
Bulle veut qu'ils foient gouvernés par le même 
régime , dans la Congrégation , de France Ô£ dans 
l'Ordre de Prémontré : or , les Bénéfices étant , 
d'une part, dans la difpofition des Supérieurs ma- 
jeurs refpedtifs , d>C , de l'autre , dans l'ordre des 
chofes , ÔC même des propriétés d>C biens , tant 
de la Congrégation de France , que de l'Ordre 
de Prémontré, on ne peut, fans vouloir renverfer 
les notions élémentaires du droit cxT de la raifon , 
féparer ces objets importans , de ceux auxquels le 
Souverain Pontife a attaché les privilèges, énoncés 
dans la Bulle. 

Li 
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Cette conceffion eft faite fous la condition que 
les privilèges dont il s'agit, feront en ufage, ÔC ne 
fe trouveront révoqués , ni expreffément , ni tacite- 
ment ; qu'ils ne feront pas contraires aux faints 
Canons , aux Décrets du Concile de Trente , ni 
aux autres Conftitutions Apoftoliques. 

Les Confeils du fieur Trinité voudroient encore 
tirer avantage de cette claufe; mais, après ce que 
nous avons dit de la commende des Bénéfices a char- 
ge dames, nous nous croyons difpenfés de prouver 
de nouveau qu'elle eft contraire aux uiages de 
l'Eglife Gallicane , comme auffi aux faints Canons 
6c à toutes les Conftitutions Apoftoliques. Eh ! qui 
oferoit foutenir que la maxime Regularia regula- 
ribus eft contraire à ces Conftitutions, ou à l'ufage 
de l'Eglife? 

Cela pofé , tous les Arrêts, rendus en faveur de 
l'Ordre de Prémontré , contre la commende de Ces 
Bénéfices - Cures , appartiennent également à Ja 
Congrégation de France (i). 

Le Confultant avoue qu'il a cité, dans fon pre- 



(i) Ces Arrêts font rapportes dans la première Partie du Mémoire 
à confulter. 



mier Mémoire, trois Arrêts, de 1761 , 1764 & 
1777, dont il ne connoifîbit pas les circonstances : 
il déclare les abandonner , comme n'ayant aucun 
rapport à l'efpèce ; c eft tout ce que l'on peut exiger 
de fa loyauté , ÔC fa caufe n'y prend que des auto- 
rités acceifoires &C fuperflues. 

Passons à la Déclaration du zi Août 1770. 

Avant la promulgation de cette Loi, tous 
les Chanoines Réguliers concouroient , indiftinc- 
tement , à la pofleflion des Cures régulières de 
l'Ordre de faint Augultin , comme militant fous 
la même règle. 

La Déclaration a fait ceffer cette concurrence 
ou cette communauté de Bénéfices ; &C l'exclufion, 
qu'elle prononce contre des Réguliers, capables, 
par leur état , de pofléder des Cures régulières , 
porte , par une conféquence nécefTaire &C afoniori i 
fur les Séculiers qui voudraient poiTéder ces Béné- 
fices , à quelque titre que ce fût. Ce principe n'a 
pas befoin de démonftration , puifque l'intention 
de la Loi eft d'affurer à la Congrégation de France 
un droit , une propriété exclufive des Bénéfices.- 
Cures dépendans d'elle , &C puifque ce droit &C 
cette propriété inviolables, lui font accordés à titre 
néreux , c'eft-à-dire j à la charge par elle de faire les 
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réparations &C les reconftructions de tous les batimens 
des mêmes Bénéfices, que le droit commun impofe 
aux Bénéficiers. 

Les Confeils du fîeur Trinité prétendent que, 
pour exclure les commendes , il faudroit une déro- 
gation exprelTe à l'exercice du droit du Pape, au 
fujet de ce genre de collation. Nous pofons , au 
contraire, en principe, que, pour inférer de la Loi 
de 1770 , qu'elle admet les commendes des Cures , 
il faudroit qu'elle les eût exprefTément permifes. 
En effet, défendues par les Loix canoniques, ôc" 
contraires à nos libertés , elles n'ont jamais été au- 
torifées par nos Rois ; &C quand ils ont admis les 
Séculiers à la pofTeiTion des Cures régulières , ce 
n'a point été par la voie de la commende, c'a été 
pour les pofféder en titre , propter defeclum Régula- 
rlum. Nous en avons la preuve dans l'Arrêt 
du Confeil, du Z2 Août 1787, dont les difpofi- 
tions ont été rappelées ci-de(lus. Cet Arrêt déroge, 
en termes précis, à la Déclaration de 1770; preuve 
nouvelle que les Clercs féculiers font tacitement 
compris dans les diftributions prohibitives de cette 
Loi. 

Enfin, la commende des Bénéfices réguliers, 
à charge d'ames , n'ayant jamais eu d'autre caufe 
que la néceflité des réparations» &C cet objet avant 
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toujours été une condition, fine quâ non, des Pro- 

vifions des Curés commendataires, elle ne peut pas 
avoir été tacitement réfervée par la Loi de 1 770 , 
puifque cette Loi charge des réparations les Mai- 
ions de la Congrégation dé France dont les Béné- 
fices dépendent. 

On reproche à la Congrégation de France d'a- 
voir confenti elle-même à des Provifîons en com- 
mende de fes Bénéfices-Cures, &C de ne le réferver 
que les plus riches. 

Rien n'efl plus naturel, de la part d'un Dona- 
teur , que de conferver , dans Ces différentes pro- 
priétés , celles qui lui conviennent le mieux. 

En fécond lieu-, les confentemens de la Congré- 
gation , à la commende de quelques-unes de fes 
Cures, n'ont pu altérer, ni les maximes de l'Eglife, 
ni les droits de la Congrégation elle-même. La 
queftion à juger n'eft pas de favoir ce qui a été 
fait ; mais ce qui peut être fait légitimement , 
privatorum acîis juri publico non derogatur. 

Ainsi, indépendamment des Loix des deux 
puiflances des articles de nos libertés , qui inter- 
difent au Souverain Pontife les. Provifîons, en corn- 
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mende des Bénéfices réguliers à charge d'âmes, la 
Congrégation de France a des Loix 6i des Statuts 
particuliers qui affurent à fes membres, la poiTellion 
de (es Bénéfices- Cures. 

§. III. 

Les Provi- Les moyens d'abus, que nous venons de déve- 

sions du sr l pp er fuffifent, fans doute, à la caufe du Cou- 
Trinité sont rr ' ..,',. , , ,. 
subreptices, iultant; mais il ne doit pas, pour cela, négliger 

ceux qui reluirent de la double fubreption, dont 

le titre de fon Compétiteur eft infe£té. 

Par une contravention directe aux Canons des 
Conciles , aux anciens Refcrits du Saint-Siège , et 
aux Libertés de l'Eglife Gallicane , les Souverains 
Pontifes fe font arrogé le droit de conférer des Bé- 
néfices réguliers , à charge dames , finies dans le 
Royaume , fous prétexte de nécelTité , Ô£ fous la 
condition exprefTe de pourvoir aux réparations cC 
reconftru&ions des Bâtimens, dépendans de ces Bé- 
néfices (i). 

( i ) Un Décret d'un Concile de Paris , tenu en nu, Pan. i , 
paroît avoir donné lieu à cet abus : Priorutus nljî caufa melionuionis . . . 
Cum ajfenfu Diocefani } alicui Clerico confefantur. Ce titre" ne parle 
que de Prieurés Jimp les ; & quand même on pourroit l'appliquer aux 
Prieurés-Cures , il fe trouveroit abrogé par les Canons des Conciles 
de Lyon & de Londres, tenus en W45 > 1168 & 1173. 

A 
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A cet effet , l'Impétrant obtient de 1 Ëvêque 
Diocéfain un certificat 3 qui attefte que ces bâti' 
mens tombent en ruine, ck qu'il feroit impoflible 
de les rétablir , tant que le Bénéfice refteroit en 
mains régulières , parce que les Réguliers n'ont pas 
de propriétés, qui garantirent leurs obligations. 

Ce certificat a été furpris à M. l'Evêque Diocé- 
fain par le fieur Trinité , èC , en conféquence, le 
Bénéfice lui a été conféré avec la claufe ad œdificia. 
reparanda. 

Mais 3 aux termes des Déclarations de 1770 &C 
1774, la Maifori de Sainte-Barbe, de laquelle dé- 
pend le Bénéfice en queftion , eft tenue de toutes 
les réparations des bâtimens dépendans de ce Béné- 
fice, qui, par le droit commun, ne tombent pas à 
la charge des Paroiiliens. Ainfi , la prétendue né- 
ceflité de conférer le Prieuré-Cure de la Motte en 
commende , pour faire faire les réparations , eft 
une impofture , une fubreption palpable , qui vicie 
les Provifîons du fieut Trinité, dans leur fubftance, 
ÔC les frappe d'une nullité radicale : Mendax ora- 
îor non obtlnet impetratum. 

Les Confeiis du fieut Trinité aiïurent que la 
claufe, ad reftauranda œdificia s eft de fimple ftyle, 
bC que la validité d'une commende donnée fur ce 

M 
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motif, ne peut pas être conteftée. Ils citent , à 
l'appui*de leur affertion , l'Arrêt rendu, le 10 Mai 
1744, en faveur du fieur Trouvain, pourvu de 
règle en commende du Prieuré de Notre-Dame de 
Gerefme. 

Pour peu que l'on réfléchi/Te fur les motifs de 
cet Arrêt , on y voit que le fleur Guillot , Compéti- 
teur du fieur Trouvain , ne conteftoit pas la nécef- 
fité des réparations , &C qu'il fe contentoit de fou- 
tenir qu'il y avoir, dans la cotte morte du Titulaire 
décédé , plus qu'il ne falloir pour y fatisfaire. Ce 
n'étoit donc pas une queftion de droit , c etoit une 
queftion de fait, que l'on agitoit : il s'agilfoit bien 
moins de favoir fi la claufe ad œdificia reparanda 
étoit fondée , que d'examiner fî elle étoit applicable 
aux circonftances. L'intervention &C le témoignage 
de M. l'Evêque de Senlis , intérelfé dans l'affaire 
pour l'exécution de fon Induit , fit décider le fait 
contre le fieur Guillot : il fut jugé, non que la 
claufe étoit de pur ftyle , mais qu'elle fe trouvoit 
fondée fur un motif réel , fur des réparations né- 
ceflaires, fur l'infumTance de la corte morte, pour 
en faire les frais. 

L'Auteur des Mémoires du Clergé , qui rap- 
porte cet Arrêt (Tom. n , pag. 990), dit, il eft 
vrai , que plufleurs eftiment que la claufe ad reftau- 
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randa eft de fimple ftyle, SC que l'Arrêt de 1744 

favorife ce Terminent ; mais on voit qu'il eft dans 
l'erreur fur l'application de l'Arrêt , ôt que le fage 
Jurifconfulte , en citant l'avis d'autrui, craint de 
donner le fien , par refpect pour un Arrêt dont il 
n'avoit pas bien approfondi le motif. 

Gohard (Traité des Bénéfices, tom. i , qneft. 
2 , art. n, n. 18), après avoir rapporté le texte 
d'une provilion en commende, pour caufe de répa- 
rations , s'exprime ainfi : ■>•> On voit, par le ftyle de 
cette provifïon , que le prétexte , dont on colore 
toujours les commendes , eft l'utilité &C l'avantage , 
non du Pourvu, mais du Bénéfice dont celui-là 
s'oblige de réparer les bâtimens ; ce qui eft effecti- 
vement plus facile à un Séculier, qui a ordinaire- 
ment du bien de patrimoine, qu'à un Religieux 
obligé de tirer du Bénéfice toute fa fubfiftance. Ce 
prétexte , au fond , feroit fort canonique , fi les 
Commendataires étoient aufïi foigneuxd'en remplir 
les charges, qu'ils le font d'en percevoir les revenus.... 
.Mais on ne manque guères de fubterfuge pour l'élu- 
der; ce qui eft d'autant plus facile , qu'il eft très- 
rare , fur-tout en France, de les voir inquiétés, 
pour ce fujet, quoiqu'on foit très-bien fondé a le 
faire, SC qu'on ait une très- légitime action, non- 
feulement contre eux , mais encore contre leurs hé- 
ritiers. Le vrai moyen de remédier a cet abus } fe- 

Mi 
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ro'u d'exiger du Pourvu une bonne SC fuffifante 
caution. 

CEt Auteur, juftement refpe&é, ne doute pas 
que la claufe ad reflauranda ne doive être fondée 
en réalité ; il fe plaint feulement de ce qu'elle n'eft 
pas exécutée par les Commendataires ; cV, dans le 
cas dont il parle , il y a contravention au Refcrit 
qui la contient , &C non fubreption dans la provi- 
sion en commende. 

Si la claufe étoit de fîmple ftyle, pourquoi le 
fieur Trinité auroit-il furpris, à la religion de fon 
Evêque, un certificat fur la nécelîité des réparations 
& fur le prétendu danger de la ruine des bâtimens, 
dans le cas où le bénéfice refteroit en main régu- 
lière ? 

Cependant, pour ne point ufer de nos avan- 
tages avec trop de févérité , nous ferons , ici , une 
diftin&ion. 



Quand le fucceiîeur d'un Bénéficier peut &C 
doit être chargé des réparations , la claufe ad ref- 
lauranda peut être envifagée comme étant de ftyle, 
parce qu'il eft très-rare qu'il n'y ait pas de répara- 
tions à faire. Alors, du moins, la claufe eft cenfée 
avoir un objet. 
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Mais lorfque, comme dans l'efpèce préfente, 

un corps toujours vivant , toujours fubfïftant , 

toujours en état de faire les réparations , en eft 

fpécialement &C exclufivement chargé , la claufe 

ad refiauranda eft néceflairement illufoire , par 

conféquent , fubreptice ÔC abufive , parce qu'elle 

eft toujours fans application &C fans objet. 

De quelque manière que l'on envifage la con- 
duite &£ le titre du fîeur Trinité, la furprife la plus 
manifefte les cara&érife , 6c le premier moyen ré- 
fultant de la fubreption , demeure dans toute fa 
force (i). 

Le fécond vice de fubreption, qui infecte ce titre, 
eft , en ce que le iieur Trinité n'a pas déclaré, dans 
fa Supplique, que le Prieuré-Cure de ia Motte dé- 
pendoit de la Congrégation de France. 



(i) Les Confeils du fîeur Tnniré vont jufqu'à foutenir que la 
claufe pro cupiente profiter! eft de ftyle; mais, d'abord, à cec égard, 
ils font en contradiction avec eux-mêmes, puifqu'ils avouent que la 
maxime Regularia regularibus eft en vigueur , & que la commende 
peur , feule , en fufpendre l'effet. En fécond lieu , s'ils avoient pris 
la peine de parcourir les Mémoires du Clergé , ou quelques Arrê- 
tiftes , ils y aut eut vu pluiieurs Arrêts qui ont jugé, in terminis , 
que les Bénéfices conférés, pro cupiente profiter! _, font vacans , de 
plein droit, dès que le tems , prefcrit pour fatisfaire à la claufe, 
eft expiré. (Mémoires du Clergé, Tome XII , page 788 & fuiv). 
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Nous adoptons la définition que les Confeils 

du fleur Trinité donnent desProvifions fubreptices: 

ce font, en effet, les Provifions, dans lefquelles on 

voit que l' Impétrant a celé quelques cir confiance 5 qui 

aur oient rendu le Pape plus difficile a lui accorder la 

grâce qu'il défiroit. 

Nous avons prouvé que les Bénéfices réguliers, 
à charge d'ames , ne peuvent pas être conférés en 
commende, ÔC que, tant en vertu de la Bulle de 
1654, qui adimile la Congrégation de France à 
l'Ordre de Prémontré , qu'en exécution de la Dé- 
claration de 1770, les Cures dépendantes de cette 
Congrégation , font fpécialement affectées à fes 
membres , Ô£ que le Pape s'eft formellement inter- 
dit la faculté d'en difpofer en commende. Le fieur 
Trinité a donc celé une circonftance décifive, en 
ne difant point que le Prieuré de la Motte dépen- 
doit de la Congrégation de France. Ainfi, l'on peut 
foutenir, avec confiance, que ce fait, s'il eût été 
connu du Souverain Pontife , l'auroit, non-feule- 
ment, rendu plus difficile à accorder la grâce , mais 
lui auroit fait trouver un obftacle, infurmontable, 
à cette conceifion. 
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§. IV. 

Apres avoir établi le droit du Confultant, fur Considéra- 
des bafes inébranlables, il nous refte à faire voir .-«-««/L™" 

■> Ltb,EN FAVEUR 

que les considérations les plus piiifTant.es militent de la Con- 
également en faveur de fa caufe, qui eft celle de la £* E A GATION DE 

O y 1 TRANCE IT LU 

Congrégation, dC que, fous tous les rapports, sieur Aîné. 
l'ordre public , la difcipline régulière , & l'Eglife 
même , font intérefles à ce que les Bénéfices , à 
charge d'ames , dépendans de la Congrégation 
de France , ne puiiïent pas être donnés en com- 
mende. 

Egaux, par leur Institution, aux Chanoines 
féculiers , les Réguliers ont l'avantage d'avoir con- 
fervé la vie commune , de nous retracer encore 
l'image précieufe de leur régime primitif &C de la 
difcipline canonique. Clercs par les Loix fonda- 
mentales de leur régime, ils ont été introduits dans 
l'Eglife, pour y exercer les fondions dufaint ml- 
n'ijlere dans l' adminijlration des Cures SC le gou- 
vernement des Paro'ijfes (i); ÔC jamais l'Eglife n'a 
regretté de leur avoir afïigné cette place honorable, 
dans fa Hiérarchie. 



(i) Confukation de M c Piales , délibérée en 1771. 
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Dans les douzième & treizième fiècles , lorfque 
Je Clergé féculier éîoit plongé dans les ténèbres de 
l'ignorance , le favoir 6c la piété , retirés dans les 
Cloîtres des Chanoines réguliers, y préfentèrent , 
aux Fidèles , des exemples ÔC des fecours qu'ils ne 
pouvoient plus trouver dans le monde. 

Depuis ce tems, les Chanoines réguliers n'ont 
pas interrompu leurs faintes fonctions ; &C la Con- 
grégation de France, entr'autres, dont les Maifons, 
non réunies, avant 1654, comptent une exiftence 
de huit fiècles , n'a pas cefle un feul infiant detre 
fidèle aux vœux de fes Fondateurs. 

En i6z 3 , le Cardinal de la Rochefoucault , par 
un zèle, peut-être mal combiné > voulut réduire 
l'Ordre de Sainte-Geneviève à la vie purement mo- 
nacale ÔC contemplative ; mais heureufement Tes 
efforts ne réuffirent point , ÔC la Bulle d'érection , 
de cet Ordre , en Congrégation , conferva ô£ 
étendit même le droit antique qu'il avoit d'être 
utile à l'Eglife ÔC au Public, dans les fonctions 
Paftorales. 

Deux Statuts , également fages , ont pourvu à 
ce que la Congrégation de France ne pût pas être 
dépouillée de ce droit, &C à ce que fes Bénéfices- 
Cures ne puifent être pofledées que par des Sujets 

digne„ 
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dignes d'exercer le miniftèrè. Le premier confifte 

dans la prohibition faite aux Chanoines- Curés de 
les réfigner, fans le confentement de leur Supérieur. 
Le fécond , dans la liberté , qui appartient à ces 
Supérieurs , de révoquer les Curés , avec le confen- 
tement de l'Evêque Diocéfain (i). 



(i) Diligent er ferventur Conjlitutiones & Capitulorum Décréta 3 dé 
non acceptandis Beneficiis SINE PRJEPOSITI GENERALIS CON- 
SENS V 3 & dimittendis ad ejus arbitrium 3 necnon ambiendis pojlu- 
landïfque officiïs & dignitatibus\ eccleftajlïcis. (Extrait des Conftitutions 
des Chanoines Réguliers, du premier Août 1679. Rcg. de Pajlor^ 
cap. 1 , art. 5. 

Illorum autem Canonicorum Regulariorum ditls, Congregatïonïs Gallii 
cans, quijlatuta hujufmodi tranfgredi pr&fumpferint t BENEFICIA ipfa 
facto vacare & de illis par fidem apoflolicam vel alios ad quos id de 
jure fpecîet 3 libère difponi & provideri pojfe & debere; aucloritate & 
tenore prsfentis decernimus & declaramus. ( Bref d'Innocent XI , con- 
cernant les Bénéfices -Cures des Chanoines Réguliers, du 1 5 Mai 
i<ï8o.j 

j> Le Roi , étant en fon Confeil, a ordonné Se ordonne que, con- 
formément à l'article 5 des Statuts généraux de la Congrégation de 
Sainte-Geneviève , les Chanoines Réguliers de ladite Congrégation , 
pourvus de Cures , ou autres Bénéfices ayant charge d'ames , pour- 
ront être révoqués & retirés de leurfdits Bénéfices , & envoyés dans 
des Monaftères de ladite Congrégation , par le Chapitre ou Supé- 
rieur-Général d'icelle, pour fautes par eux commifes , ou fcandale , 
même pour le bien ou avantage de l'Ordre, s'il y écheoit, du con- 
fentement des Evêques dans le Diocèfe defquels les Bénéfices font Jltués 3 
& non autrement. ( Arrêt du Confeil, du 1 5 Avril 1679, & Lettres- 
Parentes du mois d'O&obre fuivant. ) 

N 
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Ces fages précautions, en prévenant tous les 
abus , aflurent aux Eçlifes Paroiffiales de la Con- 
grégation , des Minitires choifls dans un Corps 
nombreux, habitué à la pratique de ]a dévotion c£ 
de toutes les vertus (i). Ce réeinie eft préférable, 



(i) » Notre intention n'auroir, peut être , pas eu tout fon effet, clans. 
la fuite , fi, outre la faculté de révoquer, établie par l'Arrêt du 15 
Avril 1679, il n'eût été pourvu à ce que le/dites Cures ne puijj'ent 
être données qu'à des Religieux d'une vie exemplaire j nous aurions 
ordonné, par autre Arrêt, du premier Août 1679, que ledit Arrêt, 
du 1 5 Avril , feroit exécuté félon fa forme & teneur , & icelui inter- 
prétant Pour ces caufes Avons dit, ftatué ôc ordonné, 

difons, flattions S; ordonnons, voulons & nous plaît , que , confor- 
mément à l'article 5 des Statuts généraux des Religieux de la Con- 
grégation de France , les Chanoines Réguliers de ladite Congréga- 
tion , pourvus de Cures, Vicairies perpétuelles, ou Prieurés -Cures 
de leur Ordre , puijfent 3 fans aucune monition précédente 3 forme , ni 
fgure de procès j être révoqués & retirés de leurs Bénéfices _, & envoyés 
dans des Monaftères de ladite Congrégation , par le Chapitre ou 
Supérieur-Général d'kelle , pour faures par eux commifes , Se fean- 
dale connu à l'Evêque & à leur Supérieur, & même pour le bien & 
avantage de l'Ordre, s'il y écheoit, du confentement toutefois des 
Archevêques & Evêques dans les Diocèfes defquels les Bénéfices font 
fitués , & non autrement. 

» Voulons , en outre , & nous plaît ; qu'aucun Chanoine Régulier 
de ladite Congrégation , ne puijje accepter les Provifions d'une Cure 3 
Vicairit perpétuelle _, ou Prieuré- Cure } qu'il n'ait fait apparoir 3 à 
l'Evêque , de V attefiation de vie & mœurs , & du confentement. , par écrit t 
du Supérieur- Général; à faute de quoi il demeurera déchu de tout 
droit poflelfoire : faifons défenfes , à nos Juges , d'avoir égard à fes 
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fans doute , à celui de l'ambition , qui ne dirige 
que trop fouvent les Clers féculiers , dans les efforts 
qu'ils font pour obtenir des Bénéfices à charge 
d'ames. 

La faculté de réfîgner , d une part , ô£ l'ina- 
movibilité des Curés féculiers , d'autre part , pré- 
fentent des inconvéniens trop peu fentis , bC que 
M. r Avocat-Général , Lefcalopier, a très-bien dé- 
veloppés dans le Plaidoyer, fur lequel eft intervenu 
le célèbre Arrêt du Grand- Confeii , du 13 Dé- 
cembre 1733. 

« Nous ne nous livrerons point, dit-il, an fen- 
timent fuivi fur les réfignations en faveur ; nous 
appliquerons heureufement, ici, la diflinction du 
droit commun d>C de la difcipline ordinaire. Rien 
n'elt plus contraire au droit commun , que les ré- 
fignations ; rien n'eft moins favorable encore , &C , 
cependant , la difcipline ordinaire les aurorife. 
Si le droit commun ne les fouffre qu'avec peine , 
fi plufieurs fiècles ne les ont point admifes ; pour- 
quoi les donner maintenant au' droit commun ? Vj 
pourquoi trouver qu'il eft altéré , lorfqu'on les 



Provisions , & permettons aux Patrons & Collateurs défaits Bénéfices 
d'y pourvoir «. ( Lettres- Patentes du mois d'Oétobre 1 6^79 a enregis- 
trées ai^Grand-Confeil , le 6 Décembre frayant «. ) 

Ni 
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place dans le point de vue où l'Eglife les a fi long- 
rems envifagées? Nous croyons , au contraire, que 
les faveurs quelles ont acquifes , n ont point purifié 
leur Jource , SC que l'indulgence qui tes a permijes , 
qui Us a foutenues , n'obtiendra jamais qu elles 
faffent une partie du droit commun (i). 

» D È s qu'une police plus auftère ( continue 
M. Lefcalopier) trouve des tempéramens plus con- 
formes au droit commun, cette voie de réhgnation 

n'efr. plus praticable (z) Un Chanoine régulier 

doit, au premier ordre de Ton Supérieur, muni du 
conjentcment de l'Evêque, quitter fa Cure, ô£ Ce 

retirer à la Maifon qui lui eft indiquée Eg a ^ ai1 

Curé féculier , pour les fonctions , la forme de fa 
miiTion n'eft pas la même. Le Curé féculier , après 
avoir reçu fes Provifions, n'eft plus deftituabïe à 
la volonté de fonEvêque. Il faut des cauf es graves > 
des crimes énormes, pour le dépouiller de Jon Béné- 
fice Il ne répond a perfonne de fa conduite 

Un Chanoine régulier a d'autres devoirs; il n'eft 
plus à lui; il dépend entièrement de fon Supérieur, 
fon Supérieur le place ou il luijemble quiljera plus 
utile «. 

(i) Ne doit-on pas , à plus forte raifon, en dire autant des corn- 
mendes ? 

(i) Comme ces fages maximes s'appliquent aux comjnend#s ! 
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Ces diftinéHons ne feroient- elles pas décifives 
en faveur de la Congrégation de France , même 

DO * 

en fiippofant les droits égaux entre Tes membres &C 
les Séculiers, pour la Proviilon des Cures ? L'Eglife 
&C les Fidèles ne font -ils pas affinés d'un zèle plus 
pur , d'une piété mieux foutenue , d'une conduite 
plus exemplaire , de la part du Pafteur 3 fans celle 
lurveillé , ÔC toujours expofé à être deftitué pour 
une omiflion , une action inconfidérée , que de la 
part de celui qui, pétri de vices, pourra fe croire 
inamovible, tant qu'il n'aura pas commis un crime 
énorme ? 



Qu'on ne dife pas que l'amovibilité de l'état 
d'un Curé régulier de la Congrégation de France, 
préfente l'inconvénient de la deflitution des meil- 
leurs Fafteurs , &C de leur perte imprévue pour les 
Fidèles. Son Supérieur n'eft pas feul maître de fon 
fort; il faut qu'il Joie muni du confeniement de l'E- 
vêque Diocéjain , qui ne l'accorde que pour le plus 
grand avantage de l'Eglife. 

La condition ad reflauranda, qui pourroit être 
d'un certain poids relativement à la commende des 
Cures régulières , généralement parlant , ne pré- 
fente , dans l'efpèce , aucune confidération. 

En effet , le Curé régulier de la Congrégation 



de France eft obligé de veiller, avec la plus févère 
exactitude, non-feulement fur fes principes ô£ fur 
fa conduite , mais il faut encore que , pour con- 
ferver fa place , il foit vigilant a la confervation du 
temporel de fon Bénéfice; car fa négligence, à cet 
égard, feroit un motif légitime pour le deftituer , 
6c , à tout événement, la Maifon, dont dépend la 
Cure , fupporte les réparations ; mais le Prêtre fé- 
culier peut laifler ufurper les biens , périr les bâtir 
mens, ÔC mourir infolvable. 

La fimonie, ce pacte monftrueux, ne peut point 
être pratiquée dans la mutation des Bénéfices de la 
Congrégation de France , parce que le Titulaire 
n'efl pas inamovible ; parce que les réfignations 
ne peuvent pas avoir lieu , fans le confentement 
du Supérieur , d>C , enlm , parce que les membres 
de la Congrégation , étant fans patrimoine , font 
hors d'état de faire des facrifices. Mais, fi Ton au- 
toiïfoit les Provifions de règle en commende , ou 
en commende fimple , on ouvriroit la voie au 
deteftable abus des padt.es fîmoniaques (i). 

(i) C'eft dans la Province de Normandie, fur-tout, que cet abus 
pourroit fe pratiquer. L'on fait qu'en vertu de Lettres • Parentes , de 
1774, dérogatoires à la Déclaration de 1770, les Chanoines Régu- 
liers de l'Hôtel-Dieu de Caen , peuvent requérir , comme Gradués , 
les Bénéfices -Cures de la Congrégation de France. Or, C\ la com- 
mende étoit permife, cçs Chanoines pourroient réiîgner les leurs, 
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Enfin , réléguera-t-on dans les Cloîtres , th. 
duira-t on à la vie contemplative, un Corps d'£o 
cléilaltàques qui , depuis huit fiècles , eft occupé 
des fonctions Paftorales (i) ? étouffera- ton le zèle 
actif , qui anime fes membres ? rendra-ton inutiles 
&£ infructueux les principes qu'ils ont puifés dans 
leur régime , pour l'avantage de l'Eglife &C celui 
des Fidèles? En un mot, les forcera-ton à par- 
tager avec les autres Communautés Religieufes , 
le reproche , peut-être injufte , de vivre dans une 
oifiveté profonde , 6c d'être à charge à la Société, 
précisément parce qu'ils n'ont pas des moyens di- 
rects de lui erre utiles ? Les défauts attachés à 
l'Inftitution des uns, deviendront - ils l'ouvrage 
du Gouvernement ou des Tribunaux Souverains , 
à l'égard des autres ? dC lorfque l'efpèce de défaveur, 
attachée à l'état d'inertie apparente des Moines , 
aiguife fans cefle les traits de la critique, ô€ femble 
contrafter avec le génie , les mœurs Ô£ les ufages 
de la Nation , violera- t-on les maximes les plus fa- 
crées , les Loix les plus formelles , pour réduire au 

à volonté } ils pourroient donc , au(Ti , abufer de cette faculté. A Dieu 
ne plaife que notte intention foit de jetter quelque foupçon fur la 
conduite de ces refptclables Ecclcfiaftiques ! Nous ne parlons de 
l'abus que relativement à fa pofnbilité. 

(i) Ce Corps n'eft érige en Congrégation que depuis i <> 3 4. ; mais 
les Maifons , qui compofent fa Congrégation , exiftent depuis huk 
cents ans. 
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même état d'inertie , une multitude d'EccléfiaC- 
tiques , eflentiellement deftinés aux travaux que 
l'Eglife prefcrit à fes Miniftres ? 

Non : notre fiècle ne fera pas témoin de cette 
révolution ; ôc* la Congrégation de France ne verra 
point, fous le règne de la juftice, payer un zèle, 
foutenu pendant huit fiècles , par la deftruttion 
de la plus fainte Ô£ de la plus noble partie de Ion 
régime. 

M e Piales , qui a fait deux Confulcations fa- 
vorables au fieur Trinité, difoit, dans une autre 
Confultation , du 14 Juillet 1776 : » à l'égard des 
» Cures de l'Ordre des Chanoines Réguliers de 
» faint Auguftin , toute commende devroit être prof- 
» crue y parce que les Membres de cet Ordre font 
» partie du Clergé , &C font deftinés à exercer les 
» fonctions du faint miniftère, ô£ appelés, par cet 
» état, à la defîerte des Eglifes Paroifîiales, qui ont 
» été affectées à leurs différentes Maifons. C'eji 
» pourquoi les Supérieurs des différentes Congré- 
» gâtions de Chanoines Réguliers font très bien de 
» s'oppofer, de tout leur pouvoir, à l'introduction 
» de cet ufage «. 

Et ce même Jurifconfulte, dans fa Confultation 

du 
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du 6 Octobre 1787, s'exprime ainfi : » s'il eft vrai 
>s que les Bénéfices, à charge dames, réguliers, ne 
« devroient jamais être conférés à des Séculiers y 
» il ne L'eft pas moins , que la pojjejfion des Béné- 
» Jices yfoit féculiers y foit réguliers ^ doit être in- 
» ter dite aux Religieux, comme contraire a l'efprit 
» SC au vœu de pauvreté. Le même motif, qui a 
»> fait interdire aux Religieux Bénédictins , ÔC des 
» autres Conrrréçrations réformées . l'adminiftration 
» &C la perception des Bénéfices {impies, devroit 
» également faire interdire aux Chanoines Réguliers 
» la pojjejfion des Cures «. 

Quelle confiance la Juftice accordera-t-elle à 
un Ecrit , fi oppofé aux vrais principes de fon Au- 
teur ? 



La comparaifon, qu'il fait entre les Religieux 
Bénédictins ô£ les Chanoines Réguliers, eft fauife 
fous tous les afpects : i°. les Religieux Bénédictins 
font Moines , ÔC ne pofïedent leurs Bénéfices que 
par tolérance 6c en faveur de leur ancienne polfef- 
fion. i°. Si les Religieux Bénédictins perçoivent 
le revenu des Bénéfices -Cures qu'ils deflervent, 
quoique Moines , pourquoi des Chanoines Régu- 
liers ne pour roient- ils pas le percevoir ? Non-leule- 

o 




1 



ïo6 

ment il y a parité de raifon , eu égard au fervice 
des Eglifes Paroifliales ; il y a, de plus, en faveur 
des Chanoines Réguliers , les principes de leur 
Inftitution. 



U n Ecrivain , qui commet des erreurs fi pal- 
pables , fur le Droit , doit être fujet à fe laitier 
tromper fur les faits. 

» On aflure (dit-il, dans le Mémoire à conful- 
» ter, page 6) que la Congrégation de France a 
»> environ izoo Religieux; qu'elle a 110 Maifons, 
» &C , à-peu-pres, 900 Bénéfices : d'où il fuit que, 
» fi elle les deffervoit tous , il ne lui refteroit que 
» 300 Sujets, pour former 120 Communautés, 
» dont chacune doit être compofée de neuf Reli- 
J5 gieux. 

m II réfulte de cette obfervation , qu'il efi: inté- 
» reliant au Corps entier de la Congrégation de 
» France , que les Prêtres féculiers foienr autorifés 
» à pofféder les Cures qui dépendent d'elle, comme 
» ils viennent de l'être 3 par un Arrêt du Confèil, 
» du 11 Août 1787, qui leur attribue les Cures 
» régulières de l'Ordre de faint Atiguftin , dé- 
» pendantes des Maifons qui ne font point en 
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» Consécration 5^ où la conventualité a été dé- 
« truite «. 

Le calcul de M e Piales n'eft pas exa£t. 



La Congrégation ne compte pas , il eft vrai , 
plus de 1100 Chanoines Réguliers ; mais elle 
n'eft compofée que de 106 Maifons , ÔC non 
de uo; elle ne polTède que 600 Bénéfices, ÔC 
non 900. 

La conféquence, que les Confeils dufieur Tri- 
nité établirent à la fuite de leur calcul , n'eft pas 
moins inexact que le calcul même. 

Il réfulte de l'Arrêt du Confeil, du 21 Août 
1787, qu'ils invoquent : 

i°. Que la voie prefcrite par cet Arrêt, eft la 
feule qu'il foit permis de prendre , pour poflcder 
les Bénéfices-Cures dépendans de la Congrégation 
de France ; qu'ainfi c'eft uniquement propter de- 
feclum regularium , qu'un Séculier peut les pof- 
féder , ÔC qu'il doit les polTéder en titre. 

2. . Que cette Loi a fuffifammenc pourvu à 
l'inconvénient du défaut de Chanoines Réguliers 
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pour former , conventualité , &C deffervir , en 
même-tems , leurs Bénéfices. 

3°. Enpin , que fi , d'une part, elle proferit 
tacitement la commende , elle la rend , de l'autre, 
inutile, puisqu'elle adopte une voie canonique, qui 
prévient tous les inconvéniens , Ô£ remplit parfaite- 
ment l'objet des Bénéfices- Cures. 

Toutes ces conféquences s'oppofent au fyftême 
du fieur Trinité , parce qu'il eft pourvu en com- 
mende , fous le faux prétexte ad fefiauranda ; 
tandis qu'en adoptant le calcul des fes Confeils, 
il auroit dû fe faire pourvoir, propter défection re- 
gularium. 

Si l'on joint a l'efficacité de ce moyen, nou- 
vellement confacré par l'Arrêt du Confeil de 1787, 
le droit qui appartient aux Chanoines Réguliers 
de l'Hôtel Dieu de Caen , de requérir , comme 
Gradués , les Bénéfices de la Consécration t ] e 
France , on concevra , facilement , que jamais ces 
Bénéfices ne manqueront de Minières , foit ré- 
guliers , foit féculiers ; que , du moins , ils feront. 
tous canoniquement pourvus , & que , pour af- 
fûter l'exacStitude de la defferte des Cures, il ne 
faudra violer, ni les faints Décrets , ni les Libertés 
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de l'Eglife Gallicane. Il eft à obferver, fur-tout, 
que , depuis les Lettres- patentes de 1774, les Su- 
jets fe renouvelèrent rapidement dans le Chapitre 
de l'Hôtel-Dieu de Caen , &C que , fî la réfigna- 
tion , en commende , des Bénéfices - Cures de la 
Congrégation de France , leur étoit permife, bien- 
tôt cette Congrégation ne pofléderoit plus une 
feule Cure dans la Province de Normandie ; d>C , 
fans doute , ce feroit pour toujours qu'elle fe 
trouveroit dépouillée de cette antique patrimoine 
de fes Maifons. 

Avant 1784 , les Chanoines Réguliers de 
l'Hôtel-Dieu de Caen n'avoient réfigné, en com- 
mende, aucun des Bénéfices -Cures de la Congré- 
gation de France ; ils en ont donné le premier 
exemple à cette époque, à l'égard du Prieuré Cure 
d'Yvrande, dépendant de l'Abbaye du Pleflis : cet 
exemple a été fi contagieux, que,, dans la même 
année , on a vu les réhgnations , en commende } 
fe fuccéder, tant de la part des Chanoines Régu- 
liers de l'Hôtel-Dieu de Caen, que de la part de 
Réguliers d'autres Congrégations, Curés titulaires, 
avant la Loi de 1770. Cette nouveauté étoit bien 
capable d'alarmer la Congrégation de France y 
déjà, trop léfée par les' Lettres-Patentes de 1774. 
L'exteniion, que l'on voudroit donner à cette der- 
nière Loi,, eft d'autant moins canonique, qu'indé- 
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pendamment de ce qu'elle eft: oppofée aux faims 
Décrets ÔC aux Libertés de l'Eglife Gallicane , elle 
s'éloigne de l'intention du Législateur, qui n'a eu 
d'autre but que de récompcnfer les Chanoines Ré- 
guliers de l'Hôtel -Dieu de Caen , des fonctions 
refpe&ables &C pénibles dont ils font chargés envers 
les malades. 

En développant toutes les parties de cette quef- 
tion importante 3 nous croyons avoir démontré , 
i°. que les Abbayes, Prieurés, & autres Bénéfices 
(impies, peuvent être donnés en commende, foie 
parce que les faints Décrets y ont autorifé le Sou- 
verain Pontife , fok parce qu'il agit de concert 
avec le Roi , &C que , comme les deux Puiffances 
ont établi le Concordat, elles peuvent y déroger. 

2°/Qu'il n'en efl; pas de même des Bénéfices 
à charge dames , à l'égard defquels toute com- 
mende eft interdite, par des Décrets auxquels les 
Libertés de l'Eglife Gallicane défendent au Pape 
de déroger. 

3 . Que les Bénéfices à charge d'ames, dé- 
pendais de la Congrégation de France , font fpé- 
cialcment exempts de la commende , tant en vertu 
des Bulles de 1634, qu'en exécution de la Décla- 
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ration de 1770, &C qu'ils ne peuvent être poffé- 
dés par des Séculiers , que propter défeclum regu- 
larium. 

4 . Que les Provifîons du fieur Trinité font 
fubreptices , par deux raifons : 

La première , parce quelles font fondées fur le 
tnotif de la néceilité des réparations, ad effeclum 
refiaurandi œdîficia ; tandis que ce motif n'eft pas 
applicable aux Bénéficess Cures delà Congrégation 
de France , qui eit , elle-même , chargée des répa- 
rations. 

Le féconde , parce que le fieur Trinité n'a point 
expofé au Pape que le Prieuré- Cure de la Motte 
dépendoit de la Congrégation de France. 

5 . Enfin, que toutes les- confîdérations mi- 
litent , aufii-bien que les Loix des deux Puiflances 3 
en faveur du Confultant 3 ÔC que l'ordre public , 
le régime ÔC la difeipline de cette Congrégation , 
&£ l'Églife même , font intérefTés au fuccès de fa 
réclamation. 

Ainsi , fous quelque afped que Ton envifage 
les' prétentions du fieur Trinité, on voit (Jue fes 
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Provisions font abufives , que fon entreprife eft 
repréhenfible , ÔC fa peffonne infiniment défavo- 
rable. 

Délibéré j par nous 3 Avocats aux Confeils 
du Roi, à Paris, ce i$ Mars 1788. LAVAUX> 
DE MIRBECK. 




A Paris, chez Ciou-siïr, Imprimeur du ROI, rue de 

Sorbonne. 1788. 



